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 Ce mémoire est issu d’un stage de quatre mois effectué au sein de l’ONG TECHO Uruguay à 

Montevideo (Uruguay), dans le cadre du Master 2 Urbanisme et Coopération Internationale de 

l’Institut d’Urbanisme de Grenoble. L’ONG TECHO Uruguay a pour objectif de lutter contre l’extrême 

pauvreté en Uruguay à travers la réhabilitation des bidonvilles présents dans le pays.  

 

Nous avons mené nos missions dans le Service de Développement de l’Habitat de l’ONG, chargé de 

mettre en place des solutions définitives dans les bidonvilles, allant de la régularisation des terrains 

occupés par les communautés, à la connexion aux réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement. 

Notre mission a consisté à analyser les politiques et projets urbains menés par l’Etat uruguayen afin 

de déterminer leur impact sur les bidonvilles et de permettre à TECHO d’ajuster ces interventions en 

fonction de ceci.  

 

Nous avons eu également l’occasion de nous rendre dans des bidonvilles à plusieurs reprises, afin de 

participer à des relevés d’informations ainsi que des « tables-rondes » encadrés par l’ONG. Nous avons 

aussi travaillé en collaboration avec des étudiants de la faculté d’architecture de Montevideo, 

concernant un projet d’implantation d’un équipement public dans un bidonville.  
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INTRODUCTION 

 

 

« Dans le monde en développement, tout particulièrement, la ville se scinde en différentes parties 

séparées, et de multiples micro-Etats semblent s’y former. Des quartiers riches, dotés de toutes 

sortes de services (…), s’entrelacent avec des campements illégaux (…). Chaque fragment paraît vivre 

et fonctionner en totale autonomie  »1. 

David Harvey, 2009 

 

Les bidonvilles ont souvent été considérés seulement à travers leur dimension spatiale, en 

étant envisagés comme des espaces échappant à la ville planifiée. Mais depuis plusieurs années, cette 

vision tend à basculer et ces territoires sont plus que jamais au cœur des débats mondiaux, comme l’a 

montré une fois de plus la Conférence Habitat III sur le logement et le développement urbain durable 

organisée par les Nations-Unies à Quito en octobre 2016. Cette manifestation réunissant un grand 

nombre d’acteurs mondiaux, allant des chefs d’Etats aux représentants de communautés indigènes, a 

réaffirmé la volonté unanime de transformer ou de faire disparaître ces espaces qui sont la preuve 

concrète de la persistance d’une forme de pauvreté extrême. Cette prise de conscience sur la nécessité 

de réduire la quantité de bidonvilles existants a eu lieu plusieurs années auparavant mais si cette 

réalité persiste encore aujourd’hui cela prouve à quel point ces espaces sont complexes, difficiles à 

comprendre et sur lesquels il n’est pas aisé d’agir.  

Néanmoins, depuis plusieurs années l’Amérique Latine apparaît comme un modèle en la matière. En 

effet, de nombreux quartiers précaires ont montré une capacité de résilience, suivant une trajectoire 

positive leur permettant de réduire la situation de pauvreté et de précarité dans laquelle ils se 

trouvaient. Ces changements ont été rendues possibles grâce à l’implication des communautés vivant 

au sein de ces espaces, premiers acteurs de ces changements, ainsi que la mobilisation d’agents 

extérieurs, à la fois ONG, gouvernements, associations ou encore entreprises. Les programmes de 

réhabilitation des bidonvilles ont souvent présenté des lacunes, étant trop axés sur l’aspect urbain 

sans prendre en compte d’autres facteurs comme les conditions sociales ou la formation des habitants 

à de nouvelles pratiques, pourtant essentiels dans le processus de transformation de ces espaces. Mais 

                                                             
1 JOUFFE, Yves, Charlotte Mathivet et Claudio Pulgar, « Vers un urbanisme politique pour le droit à la ville » [En ligne]. Dans 
Mathivet, Charlotte (dir.), De quoi le droit à la ville est-il le nom ? Paris, Edition Ritimo, Collection Passerelle, septembre 2016, 
pp. 94-103. Disponible sur : http://www.coredem.info/rubrique72.html  

http://www.coredem.info/rubrique72.html
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les programmes de réhabilitation ont aujourd’hui évolué, forts d’améliorations apportées au cours du 

temps. Les méthodes mises en place durant le processus de projet se sont affinées et sont à présent 

complètes et pertinentes. Le rôle joué par les habitants n’a cessé de croître et dépasse quasiment celui 

des acteurs qui les accompagnent. Les populations ne sont plus assistées mais gèrent elles-mêmes leur 

quartier tout en portant de nouvelles revendications, notamment celles d’accéder à l’ensemble des 

droits que peut offrir une ville. Tous ces facteurs ont été déterminants et permettent aujourd’hui de 

voir aboutir une quantité importante de projets qui témoignent non seulement de la transformation 

de ces quartiers mais surtout de la vie des habitants qui l’occupent. 

Notre travail se place au cœur de ce sujet puisque notre intérêt s’est porté durant plusieurs mois sur 

le processus de réhabilitation des bidonvilles de Montevideo, appelés « asentamientos irregulares ». 

Nous avons axé notre étude sur les actions menées par deux acteurs essentiels dans cette démarche : 

l’ONG TECHO Uruguay et l’Etat Uruguayen, afin d’analyser l’impact de leurs actions sur l’intégration 

socio-spatiale de ces quartiers précaires. Notre étude va donc naturellement s’articuler autour de la 

question suivante :  

De quelles manières les actions de réhabilitation des asentamientos irréguliers menées par l'Etat 

uruguayen et l'ONG TECHO permettent-elles de renforcer l'intégration socio-spatiale de ces 

quartiers à l'ensemble de la ville pour un droit à la ville plus effectif ? Etude de deux asentamientos 

de Montevideo : « 7 de diciembre » et « Matilde ». 

Plusieurs réflexions annexes émergent de ce questionnement et permettront de guider notre 

raisonnement : 

- Comment a-t-on abouti à la formation d’asentamientos irregulares en Uruguay et que 

représentent-ils aujourd’hui ?  

- Quelles sont les actions de réhabilitation menées respectivement dans chacun des quartiers 

par l’Etat et l’ONG TECHO ?  

- Comment se concrétise l’intégration socio-spatiale de ces quartiers et peut-on parler 

d’acquisition d’un droit à la ville ? 

- Dans quelle mesure une action conjointe de l'Etat uruguayen et de TECHO peut-elle augmenter 

l'efficacité des programmes de réhabilitation in situ des asentamientos ?  

Afin d’apporter une réponse claire à ce questionnement, notre mémoire se décomposera en trois 

temps de réflexion.  

Il s’agira d’abord de contextualiser notre étude. Nous nous placerons pour commencer à une échelle 

assez large, celle de l’Amérique Latine, pour rendre compte des inégalités socio-spatiales qui dominent 
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aujourd’hui encore cette région du monde. Puis nous passerons à une échelle plus fine afin de cerner 

le contexte dans lequel se place l’Uruguay, en étudiant principalement l’évolution 

sociodémographique du pays ainsi que les politiques qui se sont succédé en matière de logement. Ceci 

nous permettra de comprendre quels ont été les éléments à l’origine de la formation des 

asentamientos pour aborder ensuite les moyens qu’emploient actuellement TECHO et l’état 

uruguayen afin de résorber la précarité de ces quartiers. 

De la théorie à la pratique, la seconde partie de ce travail sera composée de deux études de cas. L’une 

concernant la transformation d’un bidonville nommé « 7 de diciembre », menée par l’ONG TECHO, la 

seconde se concentrant sur un quartier appelé « Matilde » où un projet de réhabilitation est porté par 

l’Etat uruguayen dans le cadre d’un programme d’une plus vaste ampleur nommé « Plan Casavalle ».  

Enfin, nous dépasserons cet aspect technique pour nous intéresser à une notion plus large, celle du 

droit à la ville, afin de voir si ces processus de réhabilitation menés au sein des quartiers peuvent 

accroître le droit à la ville dont dispose les habitants. Ce terme étant employé par de nombreux 

auteurs, ne lui attribuant pas toujours la même signification, nous tâcherons de dresser une liste de 

critères qui caractériseront selon nous le droit à la ville. A partir du constat que nous dresserons quant 

à l’efficacité des actions menées par l’ONG TECHO et l’Etat uruguayen, nous exposerons les avantages 

que présenterait une collaboration entre ces deux acteurs. 

Ce travail propose donc de s’interroger sur les processus de réhabilitation des bidonvilles, dans le 

contexte de l’Amérique Latine. Notre étude sera centrée sur l’Uruguay et principalement la ville de 

Montevideo, en nous axant sur le territoire urbain et non rural, qui présente d’autres spécificités en 

termes d’inégalité et de pauvreté. Notre réflexion se construira autour de deux études de cas : les 

asentamientos « 7 de Diciembre » et « Matilde », même si nous pourrons mentionner ou prendre pour 

exemple d’autres quartiers. D’un point de vue temporel, nous rappellerons le contexte politique, socio-

économique, et l’évolution des politiques de logement qu’a connu le pays quelques décennies 

auparavant. Hormis cette contextualisation, notre étude se placera à une échelle temporelle actuelle. 

De même, nous nous focaliserons sur les actions réalisées par l’ONG TECHO et l’Etat uruguayen dans 

le cadre de la réhabilitation des bidonvilles, bien que d’autres acteurs agissent également dans ce sens.  

L’ensemble de ce travail repose donc sur la supposition que la réhabilitation in-situ des bidonvilles de 

Montevideo menée par TECHO et l’Etat uruguayen permet d’accroître l’intégration socio-spatiale de 

ces quartiers à l’ensemble de la ville, répondant à la revendication grandissante d’un « droit à la ville » 

par les habitants des bidonvilles. Partant de ce postulat, cette étude présente plusieurs intérêts. D’une 

part, elle permet de rendre compte de l’efficacité des actions menées par l’ONG TECHO et l’Etat et de 

relever d’éventuels dysfonctionnements ou aspects à améliorer, éléments qui pourront permettre à 
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ces deux acteurs de perfectionner leurs programmes. D’autre part, ceci pourrait inciter les acteurs 

travaillant dans le domaine de la réhabilitation de quartiers précaires, en Amérique Latine ou ailleurs 

dans le monde, à s’inspirer de ces méthodes de travail et les appliquer sur leurs terrains d’études. 

 

  



 

12 
 

METHODOLOGIE 

 

 

Avant d’exposer notre réflexion, il est essentiel pour nous de poser les bases méthodologiques qui 

nous ont permis de construire ce mémoire. Dans un premier temps, nous préciserons les raisons qui 

nous ont menées à orienter notre travail autour de cette question de recherche et nous définirons les 

principales notions qui la composent. Dans un second temps, nous détaillerons la manière dont nous 

avons récolté et analysé nos données. Enfin, nous nous arrêterons un moment sur les difficultés que 

nous avons pu rencontrer lors de nos travaux ainsi que les limites de notre étude. 

 

A) Question de recherche 

 

La question de recherche qui guide ce mémoire nous est peu à peu apparue évidente au cours de notre 

stage. Dans le cadre de nos missions, nous avons analysé plusieurs programmes de réhabilitation 

menés respectivement par l’Etat uruguayen et TECHO et nous avons pu nous rendre compte à quel 

point les effets induits sont positifs pour l’ensemble des quartiers concernés. Les bienfaits de ces 

réhabilitations sont de natures variées, et de nombreux rapports et évaluations de programmes 

rendent compte de ceux—ci. Nous avons souhaité nous pencher sur un aspect précis de ces 

programmes, en considérant la réhabilitation de ces quartiers par le prisme de la notion de droit à la 

ville. Il est vrai que cette notion peut apparaître aujourd’hui comme un mot « tendance », mais il nous 

a semblé pertinent de la traiter par rapport au contexte dans lequel se place notre étude, puisque la 

problématique de l’accès aux droits qu’offre la ville demeure plus que jamais d’actualité en Uruguay 

ainsi que dans l’ensemble de l’Amérique Latine. De plus, nous allons envisager cette notion en 

analysant et en comparant la pensée de plusieurs auteurs à ce sujet, afin d’être les plus fins et pertinent 

possibles. D’autre part, dans la dernière partie de notre étude, nous avons jugé intéressant de nous 

pencher sur la collaboration entre TECHO et l’Etat uruguayen sur un long terme, puisque ceci est une 

des ambitions poursuivie par l’ONG et que la mise en commun des ressources de l’Etat et de TECHO, à 

la fois techniques, humaines et financières permettrait de mener des programmes d’envergure et 

d’assurer leur efficacité. 

Suite à notre décision de travailler sur les programmes de réhabilitation des bidonvilles, nous avons 

choisi de suivre une méthode qualitative, appuyée sur deux études de cas. En effet, étudier deux 
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bidonvilles en détail, l’un où intervient TECHO, l’autre où les actions sont menées par l’Etat, est apparu 

comme le meilleur moyen pour décrire cette réalité et ces processus. Il existe une multitude de formes 

de bidonvilles et chacun possède ses propres caractéristiques, d’un point de vue social, économique 

ou urbain, ce qui empêche ainsi toute généralisation. L’étude de cas nous est donc apparue comme la 

meilleure alternative pour analyser l’évolution de deux de ces bidonvilles et obtenir des données 

précises et fiables sur ceux-ci. 

 

SOYONS UN PEU PLUS CLAIRS… 

 

Notre question de recherche rassemble plusieurs notions qu’il est nécessaire de définir :  

- Réhabilitation : nous parlons ici de processus de réhabilitation in-situ, consistant à intervenir 

au sein du bidonville, en collaborant avec les habitants, pour travailler sur différents aspects 

(architectural, urbain, social, économique…) afin d’insérer le quartier dans l’ensemble urbain 

que forme la ville. Ce processus s’oppose à l’éradication, même s’il n’est pas incompatible avec 

des relogements ex-situ lorsque ceci apparaît nécessaire, si le logement est situé sur un terrain 

inondable ou contaminé par exemple. L’AFD définie cette méthode comme une « intégration 

urbaine progressive du quartier par le développement de l’accès aux réseaux, services 

essentiels et équipements. Elle peut s’accompagner de démarches de planification stratégique 

du quartier/du territoire, de mesures de sécurisation foncière, de mesures facilitant l’accès à 

l’emploi et d’accompagnement social. »2. 

- Asentamientos irréguliers : ceci est le nom attribué aux bidonvilles en Uruguay, il diffère selon 

chaque pays d’Amérique Latine. Nous utiliserons ce terme, ainsi que celui de « bidonville » et 

de « quartier précaire » pour qualifier les espaces sur lequel se concentre notre travail. En 

effet, le bidonville défini par ONU-Habitat comme « une zone d’habitation contigüe où les 

habitants sont dotés de logements et de services de base insuffisants, qui n’est souvent pas 

reconnue ou prise en compte par les autorités comme une partie intégrante et équivalente de 

la ville » correspond à l’idée de l’asentamiento en Uruguay. D’autre part, nous avons choisi 

d’employer l’expression de « quartiers précaires » puisque nous apprécions son aspect neutre 

et que celle-ci rend compte également des particularités des asentamientos (habitat et 

infrastructures précaires, populations fragiles socialement et économiquement…).  

                                                             
2 Chaboche, Mathilde, Nora Preuvot et Amandine Dukhan – AFD. L’AFD & l’intervention en quartiers précaires, retours 
d’expériences et recommandations stratégiques [En ligne]. Avril 2014. Disponible sur : www.afd.fr  

http://www.afd.fr/
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Certains termes ou expressions sur lesquels nous n’insistons pas tel que « l’intégration socio-spatiale » 

et « droit à la ville » seront plus largement développés au cours de notre réflexion.  

 

B) Récolte et analyse des données 

 

1. RECOLTE DES DONNEES 

Les données récoltées tout au long de la réalisation de ce mémoire sont nombreuses et variées et se 

divisent en deux grandes catégories : 

 Données secondaires : 

La récolte de ce type de données nous a permis de cadrer notre travail et d’apporter une base à notre 

réflexion à travers la constitution d’une solide revue de littérature. 

- Durant toute la construction de notre réflexion nous nous sommes appuyés sur des rapports 

et publications d’institutions internationales, comme l’ONU ou l’AFD. Ces informations nous 

ont été particulièrement utiles afin de comprendre le contexte général en Amérique Latine 

ainsi qu’en Uruguay. De même, ceci nous a apporté des précisions concernant la méthode de 

réhabilitation in-situ, en présentant des exemples de réhabilitation dans d’autres régions du 

monde.  

- Nous avons également abordé les travaux d’auteurs spécialisés sur des thématiques et 

reconnus par la communauté scientifiques pour enrichir certains points plus précis de notre 

mémoire. En ce qui concerne les facteurs explicatifs de la ségrégation socio-spatiale en 

Uruguay nous avons étudié les articles Cintia Ariana Barenboim et Cecilia Lombardo, deux 

architectes spécialisées dans l’étude des inégalités socio-spatiales. De même, nous avons 

sollicité les écrits de plusieurs auteurs, tels que Harvey, Borja, Purcell, afin de croiser les 

réflexions qui existent sur la notion de droit à la ville.   

- Naturellement, nous avons basé une grande part de notre travail sur les données que nous 

avons pu récolter de l’organisation TECHO ainsi que de l’Etat uruguayen. 

 

Cette étude s’appuie sur de nombreux textes rédigés en espagnol, ainsi l’ensemble des titres 

d’ouvrages ainsi que les citations qui en sont extraites ont été traduites par nos soins. 
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 Données primaires : 

La récolte de nos données primaires s’appuie sur des observations et entretiens (Cf : entretiens en 

annexe) obtenus lors de  visites de terrain et par le biais de rencontres avec les acteurs impliqués dans 

les projets que nous avons étudié. Le fait de récolter des données directement nous a permis de valider 

certaines hypothèses que nous avions émises auparavant à l’aide de l’analyse de nos données 

secondaires.  

- Observations sur le terrain (24/06/2017) : nous avons eu l’occasion de nous rendre dans le 

bidonville « 7 de Diciembre », à l’occasion d’un atelier participatif mené par des membres de 

TECHO avec des étudiants de la faculté d’architecture de Montevideo. Les étudiants avaient 

pour tâches de présenter plusieurs maquettes de la future salle polyvalente qui sera construite 

dans le bidonville afin d’obtenir l’avis des habitants et de faire évoluer leurs propositions en 

fonction de ceci. Les photos ci-dessous ont été prises lors de cet atelier : 

  

 

 

- Deux entretiens semis-directifs : 

1. Le premier entretien a été mené au sein du bidonville « 7 de Diciembre » (le 24/06/2017), suite 

à cet atelier participatif. Nous avons interrogés trois habitants du bidonville : deux femmes 

(Silvia et Cécilia) et un homme (José). Suivant la logique de notre méthode qualitative, nous 

nous sommes orientés vers un entretien semi-directif pour plus de flexibilité et pour obtenir 

des informations sur des sujets qui auraient pu nous échapper. L’entretien a été mené de 

manière simultanée avec les trois habitants et non de manière personnelle car le temps dont 

nous disposions était assez limité. 

2. Nous avons également interrogé Maria Imbert (le 22/06/2017), Directrice des Opérations 

Territoriales chez TECHO Uruguay. Ici encore nous avons préféré une forme d’entretien semi-
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directif puisque celui-ci permet d’obtenir une large gamme d’informations tout en conservant 

une grande précision. 

 

2.    ANALYSE DES DONNES  

La constitution de notre revue de littérature nous a permis d’effectuer une première analyse de 

données, en écartant certaines hypothèses que nous avions émises et en validant certaines d’entre 

elles. Nous avons ensuite compléter cette base théorique par une approche plus pratique, à travers 

des entretiens et des visites de terrains qui nous ont permis d’aller plus loin dans notre réflexion, en 

confrontant les concepts que nous avions abordés à la « réalité du terrain ».  

 

C) Limites et difficultés rencontrées 

 

La construction de notre réflexion a été entravée par deux difficultés principales : 

- D’une part, il a été parfois difficile de nous rendre au sein des bidonvilles et d’interroger les 

communautés. Plusieurs raisons expliquent ceci, notamment la sécurité, puisqu’il n’est pas 

recommandé de se rendre dans certains asentamiento, ainsi que les conditions d’accès aux 

bidonvilles qui peuvent être complexes. De plus, les habitants ne disposent pas toujours de 

temps à consacrer à un entretien ou une enquête. 

- D’autre part, il s’est avéré compliqué d’obtenir des données de la part de l’Etat. Nous avons 

sollicité des informations auprès de différents membres du gouvernement, sans 

aboutissement. De même, nous avons cherché à rencontrer certaines personnes en charge 

des projets que nous avons étudiés afin de mener des entretiens ou d’obtenir des précisions 

au sujet des programmes en cours, mais nos demandes n’ont jamais eu de réponse. Cet aspect 

a limité une partie de notre travail qui aurait pu être enrichi par l’obtention de ces données.  
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« L’inégalité est une caractéristique historique et structurelle des sociétés latino-américaines et des 

caraïbes, qui s’est maintenue et répétée, y compris durant des périodes de croissance et de 

prospérité économique ».3 

Lais Abramo 

 

Les territoires composant l’Amérique Latine sont intrinsèquement liés à la notion d’inégalité. 

Comme le précise Fransisco Sabatani, sociologue et urbaniste chilien : « Les fortes inégalités sociales 

représentent certainement la caractéristique principale de la structure sociale des pays d’Amérique 

Latine, plus que la pauvreté »4. Cette région du monde se trouve actuellement dans une phase de 

transition. Suite à des années de profondes crises économiques et politiques, elle vient de vivre une 

décennie marquée par une forte croissance économique, étant à la source d’une baisse significative 

de la pauvreté. Dans le même temps, le taux de croissance effréné de la population s’est 

progressivement ralenti, permettant une meilleure redistribution des richesses. Les politiques 

publiques ont elles-aussi évolué, avec des gouvernements qui cherchent en priorité à résorber la 

pauvreté présente sur leur territoire, suivant le mouvement lancé par de grandes institutions 

mondiales dans ce sens.  

La première partie de ce mémoire va nous permettre de revenir sur la notion d’inégalité en Amérique 

Latine et sa traduction territoriale, en nous basant sur quelques chiffres fondamentaux et en rendant 

compte de l’évolution de ces inégalités au cours du temps. Nous placerons ensuite notre regard au 

niveau de l’Uruguay, pays historiquement égalitaire mais dorénavant soumis à une fragmentation 

socio-spatiale croissante. Certaines formes d’extrême précarité se nichent désormais au sein de cet 

ensemble morcelé et les asentamientos irréguliers en sont l’illustration. Nous tâcherons donc 

d’analyser les facteurs à l’origine de la formation de ces quartiers, ainsi que les actions entreprises par 

les acteurs qui tentent aujourd’hui de donner un nouveau souffle à ces espaces afin de les insérer à 

nouveau dans l’ensemble de la ville.  

                                                             
3 Abramo, Laís (Dir.), Nations Unies – CEPAL. La Matrice des inégalités sociales en Amérique Latine. Octobre 2016, 96p.  
4 Sabatini, Francisco. La ségrégation sociale de l’espace dans les villes d’Amérique Latine [En ligne]. Mars 2006, 46p. 
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A) La dualité de l’Amérique Latine 

 

L’Amérique Latine, définie comme « la région s’étendant du Mexique à la Terre de Feu, en 

recouvrant la partie méridionale de l’Amérique du Nord, l’Amérique Centrale, l’Archipel Antillais et 

l’Amérique du Sud » (d’après le Dictionnaire Larousse) concentre les taux d’inégalités les plus élevés 

au monde. Au-delà des chiffres, ces disparités s’illustrent de manière concrète et nous avons pu 

constater cela tout au long de notre séjour en Amérique Latine et notamment au cours d’un voyage 

en Argentine où nous avons parcouru une partie du pays en train. En effet, alors que nous nous 

trouvions dans la périphérie de la capitale Buenos Aires, nous avons vu défiler pendant plusieurs 

kilomètres des quartiers extrêmement précaires, dont la typologie rappelait celle des bidonvilles de 

Montevideo, avec des habitations composées de matériaux de récupération et une absence totale 

d’équipements urbains. Puis le contraste fut saisissant seulement quelques kilomètres plus loin, 

lorsque nous  avons traversé des quartiers à la richesse ostentatoire, composés de résidences de luxe 

extrêmement sécurisées. Ces deux territoires aux antipodes étaient seulement séparés par une route.  

Ce déséquilibre flagrant caractérise l’ensemble de l’Amérique Latine et s’illustre notamment à travers 

la répartition des revenus qui « reste profondément inégalitaire ». En effet : « 40 % des ménages les 

plus pauvres perçoivent 15 % du revenu total, alors que les 10 % les plus riches détiennent en moyenne 

32 % du revenu total. »5 Tout comme la répartition des richesses, plusieurs indicateurs viennent 

souligner ces disparités.  

Si l’on se réfère par exemple au coefficient de GINI, défini par l’INSEE comme un « indicateur 

synthétique d'inégalités de salaires »6 qui traduit une situation inégalitaire s’il tend vers 1, nous 

pouvons remarquer des chiffres particulièrement élevés pour les pays d’Amérique Latine. En effet, 

d’après des données issues de la Commission Economique pour l’Amérique Latine et les Caraïbes 

(CEPALC) concernant les coefficients de GINI de cette région pour les années 2008, 2010, 2012 et 2014, 

les chiffres sont alarmants avec une moyenne de 0,504 sur les 4 années.  

 

                                                             
5 Quenan, Carlos et Sébastien Velut (Dir.), AFD. Les enjeux du développement en Amérique Latine. Dynamiques 
socioéconomiques et politiques publiques. Collection A Savoir [En ligne]. Janvier 2014, n°24, 362p. Disponible sur : 
http://www.afd.fr/home/publications/travaux-de-recherche/publications-scientifiques/a-savoir  
6 Définition de l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE), disponible sur : 

https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1551  

 

http://www.afd.fr/home/publications/travaux-de-recherche/publications-scientifiques/a-savoir
https://www.insee.fr/fr/accueil
https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1551
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Figure 1 : Graphique présentant l’évolution des inégalités entre 2008 et 2014 dans les pays d’Amérique Latine 
selon le coefficient de GINI 

 

A titre d’exemple,  en France, en 2014, le coefficient de GINI était de 0,293 d’après l’INSEE, contre 

0,491 pour l’ensemble des pays d’Amérique Latine. La valeur de ce coefficient varie selon les pays 

d’Amérique Latine, illustrant des disparités au sein même de cette région du monde. Nous pouvons 

relever une concentration plus importante des inégalités dans certains pays d’Amérique Centrale et 

ceux composant le nord du continent sud-américain. Notons par exemple un coefficient de GINI de 

0,553 pour le Guatemala, 0,535 pour la Colombie et 0,548 pour le Brésil en 2014. Parmi ces taux 

d’inégalités élevés, l’Uruguay apparait comme une spécificité. Avec un coefficient de GINI de 0,379 en 

2014 d’après la CEPALC, le pays se place largement en-dessous de la moyenne des pays d’Amérique 

Latine située à 0,491 sur une période identique.  

Cependant, l’Uruguay n’est pas pour autant épargné par ces inégalités, comme nous avons pu le 

constater à plusieurs reprises durant notre séjour à Montevideo. En effet, les bidonvilles concentrent 

des taux de pauvreté et de précarité considérables. A l’inverse, certains quartiers de la capitale 

Montevideo, comme celui de Carrasco ou de Pocitos, sont composés d’une population au niveau de 

vie élevé. Ces différences de richesses s’expriment à travers le paysage urbain qui forme un ensemble 

hétérogène, comme le montre par exemple les photos suivantes. 
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Figure 3 : Photo d’une résidence sécurisée dans le quartier de Pocitos, Montevideo. 

 Source : Bérénice Bertho, Juin 2017 

 

Figure 2 : Photo du bidonville « Barrios Unidos » lors d’un relevé d’informations organisé par 

TECHO. 

 Source : Bérénice Bertho, Mars 2017 
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Le coefficient de GINI apparait donc comme un indicateur pertinent pour révéler les déséquilibres 

auxquels peuvent être soumis des territoires et leurs habitants. Cependant, il reste lié uniquement à 

une approche économique, il est donc nécessaire de prendre en compte d’autres indicateurs afin 

d’avoir à une vision plus juste.  

Souvent corrélé aux inégalités, le taux de pauvreté qui touche l’Amérique Latine constitue également 

une de ses faiblesses majeures. Comme le mentionnait l’AFD en 2014: « L’Amérique Latine est le 

continent le plus inégalitaire au monde, avec 167 millions de pauvres et 66 millions d’indigents en 

2012. » (Quenan et Velut, AFD, 2014). L’AFD mesure la pauvreté à travers la proportion de personnes 

en dessous de la « ligne de pauvreté », soit le revenu nécessaire pour la satisfaction des besoins 

essentiels. La notion d’indigence correspond à un état d’extrême pauvreté lors duquel les personnes 

ne peuvent plus satisfaire leurs besoins élémentaires. Nous avons pu constater précédemment que les 

inégalités tendent à diminuer ces dernières années en Amérique Latine, comme le montre la courbe 

décroissante du coefficient de GINI entre 2008 et 2014 sur le graphique précédent (page 4). Suivant 

cette tendance, la pauvreté semble elle aussi se résorber peu à peu, avec un taux d’indigence qui a 

nettement diminué entre 1999 et 2011, passant de 18,6 % à 11,5 %, de même pour le taux de pauvreté, 

passé de 43,8 % à 29,4% sur la même période (Données de la CEPALC, 2013).  

Deux principaux facteurs jouent un rôle dans la diminution de la pauvreté. Tout d’abord, le niveau de 

vie de la population est intrinsèquement lié à la situation économique du pays. Or, depuis le début des 

années 2000, le développement économique de l’Amérique Latine a favorisé l’augmentation du niveau 

de vie de la population à travers un accroissement des revenus moyens.  

D’autre part, la situation démographique a également joué un rôle essentiel concernant l’évolution de 

la pauvreté grâce à une réduction du taux de croissance de la population ces dernières années, propice 

à une répartition plus homogène des richesses. Cette réduction de la pauvreté a permis à l’Amérique 

Latine de remplir ses ambitions concernant les Objectifs du Millénaire pour de Développement (OMD), 

établis par l’ONU en 2000 à travers un accord regroupant 189 représentants de gouvernements. En 

effet, le premier OMD concerne la lutte contre la pauvreté, qui consistait d’une part à réduire de moitié 

l’extrême pauvreté, et d’autre part, à éliminer la pauvreté sous toutes ses formes d’ici à 2030. La 

majorité des pays d’Amérique Latine ont agi dans ce domaine, notamment grâce à la mise en place de 

politiques particulières qui se sont avérées plutôt efficaces. Il est pertinent de prendre en compte cet 

indicateur puisque celui-ci ne se concentre pas uniquement sur un aspect économique mais il 

correspond au concept de pauvreté multidimensionnelle, défini par l’ONU comme : « les multiples 
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privations subies par un individu ou un ménage en matière de santé, d’éducation et de niveau de vie »7 

et présente ainsi l’avantage de mesurer la pauvreté selon différents critères afin d’ajuster la mesure 

et d’obtenir des résultats plus fins. 

Cependant, malgré cette diminution générale des taux de pauvreté et d’indigence, les chiffres restent 

encore élevés et ceci apparait critique dans la mesure où « la persistance de la pauvreté et de hauts 

niveaux d’inégalités n’impactent pas seulement l’individu qui en souffre mais aussi l’ensemble de la 

société d’un point de vue social et économique »8. 

Une fois encore, l’Uruguay se détache de cet ensemble sud-américain en présentant un taux 

d’indigence de 1,1% en 2011, taux le plus faible d’Amérique Latine.  

A l’inverse des pays composant cette région du monde, l’Uruguay a toujours connu une tradition 

plus égalitaire, suivi de près par l’Argentine, comme le souligne l’AFD. Mais malgré cet équilibre 

apparent, l’extrême pauvreté est encore présente et visible en Uruguay, comme le montre les 

bidonvilles au cœur de notre étude, qui sont la manifestation territoriale la plus flagrante de ces 

inégalités. 

 

 

  

                                                             
7 Définition de l’Organisation des Nations Unies (ONU), disponible sur : http://hdr.undp.org/fr/content/qu%E2%80%99est-
ce-que-l%E2%80%99indice-de-pauvret%C3%A9-multidimensionnelle 
8 Abramo, Laís (Dir.), Nations Unies – CEPAL. La Matrice des inégalités sociales en Amérique Latine. Octobre 2016, 96p. 

http://hdr.undp.org/fr/content/qu%E2%80%99est-ce-que-l%E2%80%99indice-de-pauvret%C3%A9-multidimensionnelle
http://hdr.undp.org/fr/content/qu%E2%80%99est-ce-que-l%E2%80%99indice-de-pauvret%C3%A9-multidimensionnelle
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B) L’Uruguay : lorsqu’un modèle d’équilibre glisse vers la 

fragmentation 

 

L’Uruguay a toujours été considéré comme un petit pays coincé entre les deux puissances que sont 

le Brésil et l’Argentine. En effet, sa superficie est six fois moins importante que celle de la France et sa 

population atteint à peine plus de trois millions d’habitants, comme le montre la carte suivante. 

 

Figure 4 : Carte présentant la localisation, population et superficie de l’Uruguay et du Département de 

Montevideo. 

 

L’Uruguay fut pendant longtemps un exemple à suivre pour les pays alentours, alliant à la fois 

prospérité économique, stabilité politique et équilibre social. Mais aujourd’hui certaines réalités 

viennent entacher ce modèle, témoignant du maintien d’une importante pauvreté dans le pays et des 

efforts qui doivent encore être fournis afin de résorber ces formes d’extrême précarité.  
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Mais alors, quels traits de l’histoire expliquent la situation actuelle de l’Uruguay ? Dans quel contexte 

se place aujourd’hui le pays  et quels sont les défis majeurs auxquels il doit faire face ? Quels sont les 

facteurs qui ont abouti à la formation des asentamientos ? 

Afin de cerner au mieux le cadre dans lequel se place notre travail, nous allons développer certains 

éléments fondamentaux ayant caractérisé la société uruguayenne, en nous focalisant notamment sur 

son évolution politique et sociodémographique ainsi que sur les politiques publiques de logement 

menées au cours du temps. La retranscription de ces tendances nous permettra de rendre compte des 

transformations qui ont façonné la société, des réponses qui ont été apportées face à ces changements 

et des enjeux auxquels doit faire face le pays d’un point de vue social et habitationnel.  

Il ne s’agira pas de mener un travail d’investigation profond concernant ces thématiques, mais plutôt 

d’adopter une vision synthétique et critique afin de comprendre le contexte dans lequel se place 

l’Uruguay et de cerner les facteurs à la source du développement des asentamientos irréguliers.  

 

1. Un pays longtemps considéré comme « la Suisse d’Amérique Latine  »9  

 

A partir de la fin de la dictature de Terra en 1938 et jusqu’aux années 1960, l’Uruguay a connu une 

période d’équilibre lui permettant d’être considéré comme un pays « socialement intégré »10 

(Lombardo, 2015). Cette stabilité est due à deux facteurs principaux : une transition démographique 

avancée couplée à une phase de mobilisation des acteurs politiques en faveur d’une plus grande justice 

sociale. 

Tout d’abord, concernant sa population, le pays a connu une transition démographique précoce, 

permettant de modérer les forts taux de natalité et l’augmentation rapide du nombre d’habitants qui 

en résultait, comme le souligne le Rapport National d’Uruguay réalisé à l’approche de la Conférence 

Habitat III. Ainsi, « depuis 1950, les taux de natalité et de mortalité se sont stabilisés autour de valeurs 

plutôt basses »11. Cette relative stabilité de la population a été favorable à l’apport d’une réponse 

adaptée de la part du gouvernement d’un point de vue habitationnel, ceci expliquant l’adéquation qui 

a longtemps existé entre la demande et l’offre de logements. 

                                                             
9 Álvarez Rivadulla, María José. Asentamientos irréguliers de Montevideo : résister à l’exclusion sociale. Cahiers Métropole 
18 [En ligne]. 2007, P207-249. Disponible sur : http://www.redalyc.org/html/4028/402837797010/  
10 Lombardo, Cecilia. Vers une ville inclusive. Cahiers du Centre Latino-Américain d’Economie Humaine [En ligne]. 2015, n°102, 
P43-56. Disponible sur : http://publicaciones.claeh.edu.uy/index.php/cclaeh/article/view/186  
11 Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement. Rapport National d’Uruguay, Habitat III 
[En ligne]. Octobre 2016. Disponible sur : http://mvotma.gub.uy/uruguay-hacia-habitat-iii  

http://www.redalyc.org/html/4028/402837797010/
http://publicaciones.claeh.edu.uy/index.php/cclaeh/article/view/186
http://mvotma.gub.uy/uruguay-hacia-habitat-iii
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En plus de ce facteur démographique, la politique menée à l’époque fut elle aussi déterminante. En 

effet, un mouvement politique appelé « néo battlisme » domina le pays des années 1940 jusqu’à la fin 

des années 1950. Ce dernier tient son nom du président Luis Battle Berrez, élu en 1947, poursuivant 

l’objectif de mener une politique centrée sur le développement de l’industrie, source de création 

d’emploi, afin d’assurer une prospérité économique et une justice sociale sur un long terme. Durant 

toute cette période le pays connu un réel équilibre, à la fois économique, politique et social, enrayant 

les écarts qui auraient alors pu se creuser entre les membres de la population et limitant 

l’accroissement de la pauvreté. 

 

2. Le basculement des années 1960 

 

Cet équilibre fut rapidement mis à mal par d’importants changements politiques et économiques 

qui se sont produits dès les années 1960. Suite à une forte crise du modèle de substitution des 

importations12 sur lequel était basée l’économie nationale, le gouvernement a favorisé une politique 

d’ajustement qui a atteint sa forme la plus sévère lors de la mise en place de la dictature en 1973. Ce 

changement d’orientation se fit également sentir à travers les politiques de logement développées à 

l’époque. A titre d’exemple, dans le cadre de la lutte contre l’extrême pauvreté, l’Etat créa à la fin des 

années 1950 le Plan d’Eradication des « Cantegriles », c’est-à-dire des bidonvilles existants, consistant 

à déplacer un grand nombre de familles vers des ensembles de logements construits par l’Etat. En 

théorie, ce plan semblait être une solution efficace. Mais dans la pratique, les effets de ces 

déplacements furent catastrophiques. En effet, les familles ont été déplacées sans avoir été sollicitées 

auparavant et se sont retrouvées coupées de toutes leurs habitudes et de leurs liens sociaux, lacune 

que l’on retrouve souvent dans les projets de relogement ex-situ. Conséquence de ce plan, certains 

territoires bénéficiaires figurent aujourd’hui parmi les zones les plus précaires de Montevideo, comme 

l’Unité « Cerro Norte », citée par Lombardo, faisant aujourd’hui partie des zones rouges de la ville, 

avec un des taux de violence les plus élevé du département. En parallèle, durant cette période les 

déplacements de population vulnérables du centre vers la périphérie de la ville de Montevideo se sont 

accrus, densifiant ainsi des zones dénuées de services et d’infrastructures.  

L’année 1968 semble marquer un nouveau départ pour les politiques de logement. En décembre cette 

année-là fut créée la Loi Nationale pour le Logement dont l’article premier précise que « toutes les 

familles doivent pouvoir accéder à un logement adapté, indépendamment de leurs conditions 

                                                             
12 Méthode de production qui consiste pour un pays à produire lui-même ce qu’il importait, afin d’assurer son développement 
interne et son indépendance vis-à-vis des pays extérieurs. 



 

27 
 

PARTIE 1 : L’ASPIRATION MONDIALE A UN MODELE DE DEVELOPPEMENT SOUTENABLE CONFRONTEE A LA PROBLEMATIQUE PERSISTANTE DES BIDONVILLES 

économiques. » (Loi Nationale pour le Logement, 1968). L’ampleur de cette loi fut considérable 

puisqu’elle a officiellement reconnu le droit au logement pour chaque citoyen uruguayen, tout en 

établissant une série de lois ayant attrait à ce sujet. De plus, elle a mis en place un cadre institutionnel 

dans le but de fluidifier l’exécution des projets de construction de logements à travers la mobilisation 

d’acteurs essentiels dans ce domaine. La Direction Nationale du Logement fut chargée d’imaginer et 

planifier les projets de logements, la Banque Hypothécaire d’Uruguay (créée en 1892 et nationalisée 

en 1912) fut désignée afin d’assurer la gestion financière aux côtés de l’Institut National du Logement 

Economique (créé en 1937) consacré à la production matérielle de logements. Cette loi a également 

été décisive car elle a créé un Fond National pour le Logement, grâce à un système d’épargne émanant 

de l’ensemble des forces productives du pays et permettant d’assurer en permanence un minimum de 

ressources pour la construction de logements. Cependant, cette impulsion fut mise à mal par 

l’établissement de la dictature qui dura de 1973 à 1984 qui entraina la fermeture de la Direction 

Nationale du Logement et le transfert de l’ensemble de ces compétences au Ministère de l’Economie 

et des Finances.  

 

3. La décennie 1990 : une société qui se transforme et des inégalités socio-

spatiales qui se renforcent  

 

Les années 1990 vont être témoin de changements politiques, démographiques et urbains qui vont 

bouleverser l’ordre socio-spatial existant à Montevideo. Trois phénomènes vont avoir lieu 

simultanément : l’état va entamer une phase de décentralisation, la structure des foyers uruguayens 

va se transformer peu à peu et le développement du processus de métropolisation va avoir des impacts 

territoriaux d’envergure.  

Suite à la fin de la dictature marquée par l’élection de Julio María Sanguinetti en mars 1985, le pays 

s’ouvra à nouveau et la politique menée pris un fut modifiée en profondeur. En juin 1990 fut créé le 

Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, organe aujourd’hui 

en charge de l’ensemble des politiques de logement en Uruguay. La naissance de ce ministère aurait 

pu apparaître comme une des solutions pour inhiber les inégalités socio-spatiales naissantes, 

cependant comme le précise Barenboim, durant cette période le pays va passer peu à peu d’un « Etat 

de bien-être à un Etat décentralisé » avec « des politiques basées sur les droits qui vont être 
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remplacées par des politiques basées sur l’importance du marché »13. Suivant ce basculement, le 

gouvernement va faire le choix de transférer une partie des compétences de gestion et d’exécution du 

Ministère du Logement vers le secteur privé. L’un des programmes de logement lancé alors par ce 

ministère pour loger les familles les plus fragiles prouve le décalage entre les besoins de la population 

et les solutions proposées par le gouvernement. Comme ce fut le cas pour le « Plan d’Eradication des 

Cantegriles », ce modèle d’habitat appelé « Noyau Basique Evolutif », présentait plusieurs carences 

dont la petite taille des logements, mesurant environ 30 mètres carrés, et leur localisation en 

périphérie, privés de nombreuses infrastructures et services. Ces solutions habitationnelles n’ont donc 

guère amélioré les conditions de logement des citoyens les plus vulnérables et se sont résumées 

à « une solution à bas coût et de faible qualité » (Lombardo, 2015). Cette libéralisation économique va 

également modifier le fonctionnement de la BHU à travers une réduction des prêts accordés aux 

familles aux faibles revenus, ce qui fut une des raisons à l’origine de la formation 

des asentamientos selon Barenboim.  

Au-delà de l’aspect politique, l’évolution démographique du pays a également impacté le domaine du 

logement. A partir de 1990, la société uruguayenne a connu deux changements majeurs, à la fois 

internes et externes. D’une part, comme ce fut le cas pour un grand nombre de pays développés 

quelques années avant, le pays a connu une importante variation au niveau de la structure des foyers, 

contraignant l’offre de logement à s’adapter à ces nouvelles formes domestiques. Parmi ces évolutions 

nous pouvons noter l’augmentation du nombre de divorces, la diversification des arrangements 

familiaux ou encore la chute de la fécondité en-dessous du niveau de remplacement. D’autre part, des 

mouvements migratoires des pays du nord de l’Amérique Latine (tels que le Pérou ou la Bolivie) vers 

l’Uruguay se sont accentués durant cette décennie. Tout ceci a provoqué de lourdes répercussions sur 

le  marché immobilier avec une demande de logements qui n’a cessé de s’accentuer et une offre qui a 

dû s’accommoder aux nouvelles typologies de foyers. En clair, il était devenu nécessaire de fournir des 

logements en plus grand nombre et de plus petite taille. Mais l’Etat uruguayen n’a pas su repenser sa 

politique de logement et proposer des solutions habitationnelles alternatives pour répondre à ces 

évolutions, laissant une partie de la population sans ressources et contrainte d’aller se loger plus loin, 

en périphérie. 

Enfin, un autre phénomène influença l’organisation socio-spatiale de la ville de Montevideo dans les 

années 1990. En effet, c’est durant cette période que le processus de métropolisation se traduit de 

manière territoriale et eut pour effet d’accroître les inégalités existantes, participant à segmenter un 

                                                             
13 Barenboim, Cintia Ariana. Evolution des politiques habitationnelles en Uruguay (période 1970-2000). Cahiers de logement 
et d’urbanisme [En ligne]. 2010, vol. 3, n°6, P 168-181. Disponible sur : 
http://revistas.javeriana.edu.co/index.php/cvyu/article/view/5545/4361  

http://revistas.javeriana.edu.co/index.php/cvyu/article/view/5545/4361
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peu plus le territoire. Montevideo a connu un développement métropolitain en « doigt de gant », 

encore visible aujourd’hui à travers les axes routiers, appelés « corridors urbains » (Lombardo, 2015), 

qui émanent de la ville et viennent se loger petit à petit au cœur des territoires ruraux. 

,

 

Figure 5 : Vue satellite de la ville de Montevideo montrant son développement en « doigt de gant ». 

Les espaces périphériques qui se sont consolidés à proximité de ces axes, où la frontière entre rural et 

urbain devient floue, présentent d’importants taux de précarité et de pauvreté et apparaissent 

propices pour l’installation des asentamientos, étant proches de la ville mais avec un coût du sol 

raisonnable et une bonne accessibilité. Dans le même temps, la métropolisation eu pour effet de 

concentrer les services et activités dans des espaces spécifiques de la ville qui sont devenus des pôles 

d’attractivité.  

Lombardo illustre son propos à travers l’exemple la construction de l’aéroport de Carrasco à l’est de la 

ville de Montevideo, inauguré en 2009. Cette infrastructure ainsi que les réseaux mis en place pour y 

accéder furent à l’origine d’une vague de création de plusieurs parcs industriels ainsi que de 

l’installation d’une dizaine d’entreprises de logistiques. De même, cinq quartiers privés, sécurisés et 

réservés aux classes les plus aisées virent le jour. Le développement de l’aéroport et l’augmentation 

de l’accessibilité de cette portion de la ville eurent pour effet d’accroître largement l’attractivité de ce 

territoire. Paradoxalement, ces équipements se sont développés à côté d’autres quartiers bien moins 

privilégiés, construits plusieurs années auparavant et marqués par un « manque d’équipements 

sociaux, de services et de consolidation des espaces urbains » (Lombardo, 2015). Cette forme de 

développement particulière qu’a connu la ville a eu pour effet de créer un ensemble urbain 

hétérogène, où « le tissu résidentiel se différencie par classes sociales » (Lombardo, 2015).  
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La décennie 1990 est donc marquée par des changements considérables dans différents domaines, qui 

viennent impacter grandement la société et déstabiliser le marché du logement. Cet impact aurait pu 

rester relativement limité si le gouvernement avait su proposer de plus amples solutions 

habitationnelles. Mais comme le souligne Barenboim, il semble à l’inverse que « les politiques des deux 

dernières décennies ont contribué à renforcer la ségrégation socio-spatiale sur le territoire national, 

obligeant les personnes avec le moins de ressources à habiter les espaces périphériques des villes, 

présentant généralement des carences en services et infrastructures nécessaires pour garantir un 

logement digne. » (Barenboim, 2010).  

 

4. De l’incapacité d’accéder au marché du logement à la formation des 

asentamientos  

 

« Favelas » au Brésil, « campamentos » au Chili ou « villas miserias » en Argentine, les noms donnés 

aux bidonvilles qui composent l’Amérique Latine sont variés mais témoignent tous de la même réalité. 

Les asentamientos irréguliers d’Uruguay présentent des caractéristiques semblables aux bidonvilles 

des pays voisins, néanmoins, les raisons qui sont à la source de leur création diffèrent. 

Contrairement à la plupart des  pays d’Amérique Latine, la formation des bidonvilles n’est pas due à 

une augmentation des migrations du milieu rural vers les villes mais celle-ci vient de la conjonction de 

différents facteurs inhérents à l’évolution de la société uruguayenne durant les années 1990. En effet, 

comme nous l’avons vu précédemment, trois éléments se détachent et justifient l’accroissement du 

nombre de bidonvilles dans le pays : la libéralisation de l’économie entrainant une « précarisation de 

l’emploi »14 et donc un appauvrissement d’une portion de la population, les modifications dans la 

structure des ménages et la défaillance des politiques en matière de logements. Ceci explique pourquoi 

le pic de formation des bidonvilles a eu lieu dans les années 1990, bien que des asentamientos appelés 

« cantegriles » existaient déjà dans le pays, sous une forme légèrement différente.  

Comme nous le verrons lors de l’analyse de nos études de cas, les asentamientos se développent en 

général de manière relativement organisée, même s’ils appartiennent au tissu informel, et cette 

organisation est visible au niveau architectural et urbain. Par exemple, un grand nombre d’entre eux 

présentent  des habitations construites à base de moellons et de béton et non de bois ou de tôle. De 

même, une attention est portée à ce que l’on pourrait qualifier d’« espaces publics », avec des chemins 

                                                             
14 Álvarez-Rivadulla, María José. Asentamientos irréguliers et politique. Mise en perspective et comparaison historique [En 
ligne]. Document reprenant le discours réalisé par l’auteur lors du séminaire « 15 ans, plus de cent histoires, Programme 
d’Amélioration des Quartiers en Uruguay », Montevideo. 10 septembre 2014, 13p. Disponible sur : 
https://uniandes.academia.edu/Mar%C3%ADaJos%C3%A9%C3%81lvarezRivadulla  

https://uniandes.academia.edu/Mar%C3%ADaJos%C3%A9%C3%81lvarezRivadulla
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internes aux bidonvilles et des espaces laissés volontairement vides pour accueillir de futurs 

équipements communautaires. Comme le souligne Alvarez-Rivadulla, cette organisation peut rendre 

difficile « la distinction entre un asentamiento et n’importe quel quartier pauvre. » (Alvarez-Rivadulla, 

2007).  

Cependant, il est très difficile de dresser un « profil type » d’asentamiento. En effet, comme nous avons 

pu le vérifier lors de nos visites de terrain, chaque bidonville possède sa particularité. Certain se sont 

établis en bordure de mer alors que d’autres se sont développés comme des extensions d’immeubles 

extrêmement précaires. De même,  certains présenteront une structure ordonnée, avec une voierie 

réellement perceptible ou la présence d’infrastructures communautaires tandis que d’autres 

formeront un paysage chaotique. Malgré cette diversité, il existe une définition générale des 

asentamientos reprise par l’Etat uruguayen et TECHO, les considérant comme : « un groupe de dix 

habitations ou plus, situées sur des terrains privés ou publics et construites sans l’accord du 

propriétaire, dans des conditions irrégulières et sans respecter les normes urbanistiques. Cet ensemble 

d’habitations présente des carences d’accès à l’ensemble ou à une partie des services basiques, 

notamment l’eau, l’électricité et l’assainissement, ainsi que des difficultés d’accès aux services sociaux 

comme l’éducation, les transports ou la santé. »15.  

Les derniers chiffres officiels concernant les bidonvilles datent de 2011, année du dernier sondage 

effectué par l’Agence Nationale de Statistiques d’Uruguay. On avait alors relevé 389 asentamientos 

composés de 165 271 habitants vivant dans plus de 48 000 habitations dans l’ensemble de l’Uruguay.  

Il semble que le nombre de bidonvilles a diminué au cours du temps puisque l’on avait relevé 662 

bidonvilles comprenant 179 545 habitants lors du sondage de 2006. D’après l’analyse de ces données 

effectuée par les acteurs chargés du Programme d’Amélioration des Quartiers (dépendant du 

gouvernement), plusieurs raisons justifient la diminution de ces chiffres. On retrouve notamment 

l’augmentation du salaire réel et l’amélioration de la situation économique générale du pays, les 

politiques focalisées sur la diminution de l’extrême pauvreté et les programmes dédiés aux classes 

sociales les plus en difficulté. Néanmoins, si les statistiques vont dans le sens d’une diminution, les faits 

semblent prouver le contraire et témoigner de l’augmentation des asentamientos, avec l’apparition 

fréquente de nouveaux quartiers. C’est ici que réside la complexité de ce sujet : les bidonvilles évoluent 

en permanence, ils se créent, se détruisent, les habitants s’installent et repartent, il est donc 

particulièrement difficile d’obtenir des données concrètes et justes sur ces espaces.  

La répartition de ces quartiers précaires n’a rien d’étonnant si l’on garde en mémoire leur processus 

de développement. Les bidonvilles se sont principalement formés en périphérie de la ville de 

                                                             
15 Citation disponible sur : http://www.techo.org/techo/preguntas-frecuentes/  

http://www.techo.org/techo/preguntas-frecuentes/
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Montevideo, le long des axes urbains s’étendant en direction de l’intérieur du pays. Nous pouvons 

nous rendre compte de cette répartition grâce à la carte suivante, focalisée sur le département de 

Montevideo souligné par son fond blanc et limité par des lignes bleues ciel. 

Figure 6 : Carte de la répartition spatiale des bidonvilles dans le département de Montevideo, Uruguay. 

 

Les bidonvilles ont donc tendance à s’agglomérer près des grandes villes, ce qui se traduit dans le cas 

de l’Uruguay par une proportion élevée d’asentamientos présents dans le département de 

Montevideo. Une étude menée par le gouvernement dans le cadre du Programme d’Amélioration des 

Quartiers témoigne de cette concentration en présentant les chiffres ci-dessous : 

 

 ASENTAMIENTOS LOGEMENTS HABITANTS 

Département de Montevideo 332 31.921 112.101 

Département de Canelones 91 5.064 16.488 

Ensemble des autres départements (17) 166 11.723 36.682 

  TOTAL (19 départements) 589 48.708 165.271 
Source : Données issues du Rapport Technique du Programme d’Amélioration des Quartiers, mené par le Ministère du Logement, de 

l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, suite au recensement national de 2011 en Uruguay. Document publié en 2012.  

Disponible sur : http://pmb.mvotma.gub.uy/content/informe-asentamientos-censo-2011   

Figure 7 : Graphique représentant la répartition du nombre de bidonvilles (« asentamientos »), du nombre 

d’habitants et de logements selon les départements d’Uruguay en 2011. 

  

http://pmb.mvotma.gub.uy/content/informe-asentamientos-censo-2011
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Aujourd’hui phénomène mondial, le processus d’urbanisation est incontestablement hétérogène. 

Les villes grandissent sans cesse, mais cette domination de l’urbain ne profite pas à tous. Peu à peu, 

les déséquilibres se créent et grandissent face à l’accès au sol, aux services et aux infrastructures. 

L’urbanisation serait-elle à la source des inégalités socio-spatiales ? Il est clair que tous les maux ne 

sont pas dus à ce processus mais qu’il peut apparaître comme un facteur favorisant la ségrégation.  

La communauté internationale rassemblée sous la bannière de l’ONU a rapidement pris en compte ce 

phénomène, réalisant que les acteurs internationaux, tels que les pouvoirs publics ou les institutions 

mondiales, étaient capables d’agir afin d’inhiber les effets négatifs de cette urbanisation grandissante. 

Cette prise de conscience s’illustra à travers la Conférence Habitat I menée au Canada en 1976, qui 

marqua le début d’une série de rassemblements décisifs pour la transition vers une urbanisation 

durable. Ceci donna lieu à une seconde conférence vingt ans plus tard, ayant lieu en Turquie cette fois, 

pour aboutir à une troisième conférence qui eut lieu en octobre dernier à Quito (Equateur). Ce 

troisième volet mit l’accent sur la nécessité de construire la ville avec ceux qui la pratiquent au 

quotidien, y compris les groupes les plus vulnérables vivant au sein de ce qui est nommé par l’ONU 

« taudis » ou « implantations sauvages », que nous préférons appeler « bidonvilles ». Cette conférence 

a vu naître un document ambitieux, le « Nouveau Programme pour les villes » (ou « Nouvel Agenda 

Urbain »), donnant une série de recommandations formulées par l’ensemble des acteurs et sensées 

inspirer les futures politiques urbaines de chaque pays présent. 

 

 « L’exclusion économique et la ségrégation spatiale constituent des réalités indéniables dans les 

villes et les établissements humains. » 

Assemblée Générale des Nations-Unies, 29 septembre 2016 

 

L’Etat uruguayen et l’ONG TECHO ont également pris part à cet événement. Du côté de l’Etat, un 

rapport préparatoire à la conférence fut élaboré, retraçant les changements qui ont touché la société 

uruguayenne ces dernières années et les problématiques auxquelles le pays doit désormais faire face. 

Ce document se décline  à travers quatre thématiques principales : la démographie, l’accès au sol et la 



 

34 
 

PARTIE 1 : L’ASPIRATION MONDIALE A UN MODELE DE DEVELOPPEMENT SOUTENABLE CONFRONTEE A LA PROBLEMATIQUE PERSISTANTE DES BIDONVILLES 

planification urbaine, l’environnement et l’urbanisation, le logement et les services basiques. Dès les 

premières lignes, les ambitions du gouvernement s’affichent clairement à travers ces quelques mots : 

« Notre objectif : le droit à la ville pour tous ». Il s’agit d’assurer l’accès à tout ce qu’offre la ville, à la 

fois de manière matérielle et immatérielle, à l’ensemble des habitants. 

Néanmoins, il n’existe à l’heure actuelle aucune avancée officielle de l’Etat concernant la mise en 

œuvre des recommandations du Nouvel Agenda Urbain. Pour autant, l’Etat uruguayen agit afin de 

rendre à la ville toute sa dimension égalitaire à travers plusieurs programmes qui visent à réduire les 

situations d’extrême précarité. Nous avons choisi de nous focaliser sur deux programmes menés. 

D’une part, le Plan d’Amélioration des Quartiers, qu’il nous a paru essentiel d’aborder car c’est au sein 

de ce programme que s’inscrit la réhabilitation du bidonville « Matilde » qui constitue une de nos 

études de cas. De plus, nous allons détailler le Plan Juntos, programme qui a su montrer son efficacité 

au cours du temps. 

Dans le cas de TECHO, la Conférence eut un impact d’une plus grande ampleur. Tout comme l’Etat 

uruguayen, l’ONG avait rédigé un rapport à l’approche d’Habitat III, comprenant un ensemble 

d’éléments devant être pris en compte durant les débats, ainsi qu’une série de propositions à 

incorporer au Nouvel Agenda Urbain et enfin, des pistes concernant le processus de suivi des 

engagements pris suite à la conférence. Mais au-delà de la réalisation de ce document, TECHO a pu 

participer à la conférence, à travers la présence de  Mara Fleitas (Directrice du Service de 

Développement de l’Habitat de TECHO Uruguay), Sebastián Brum (ancien Directeur Social de TECHO 

Uruguay), Cecilia Pelayo (habitante du bidonville « 7 de Diciembre »), Alejandra Caró (habitante du 

bidonville « Manga ») et Ana Laura Gómez (volontaire de TECHO et coordinatrice du bidonville « 7 de 

Diciembre »). Ceci a permis à l’ONG de gagner en visibilité en prenant part au débat, tout en partageant 

un ensemble d’expériences, d’opinions et de suggestions.  

Afin de cerner les actions menées par ces deux acteurs pour surpasser les situations d’extrême 

pauvreté, nous allons exposer les programmes menés par l’Etat en nous focalisant sur le Programme 

d’Amélioration des Quartiers ainsi que le Plan Juntos, puis nous nous intéresserons à la méthodologie 

spécifique de TECHO qui selon nous est un des facteurs de sa réussite.  
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A) Un Etat impliqué qui cherche à résorber les situations d’extrême 

précarité  

 

1. Le Programme d’Amélioration des Quartiers  

 

« Le Programme d’Amélioration des Quartiers suppose un processus de transformation de la réalité 

symbolique et matérielle du quartier. » 

Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, Décembre 2014. 

 

L’ambition poursuivie par le gouvernement uruguayen à travers ce plan est clair, il s’agit de 

« contribuer à améliorer la qualité de vie de la population résidant dans les asentamientos irréguliers 

et limiter la formation de nouveaux asentamientos »16. Il vise aussi à garantir un éventail de droits aux 

habitants, comme l’accès à un sol urbain habitable et à des infrastructures et services adaptés, afin de 

contribuer à leur intégration socio-spatiale sur un long terme. Ce programme né en 1999, à l’origine 

sous le nom de Programme d’Intégration des Asentamientos Irréguliers, s’est développé grâce à un 

accord entre la République Orientale d’Uruguay et la Banque Interaméricaine de Développement (BID) 

donnant lieu à un premier prêt de 70 millions de dollars de la part de la BID auquel s’est ajouté un 

investissement de 30 millions de l’Etat uruguayen, suivi par deux autres prêts en 2008 et 2014.  

Le Programme d’Amélioration des Quartiers (PAQ) dépend aujourd’hui du Ministère du Logement, de 

l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement. Il a pour ambition d’intégrer spatialement et 

socialement les bidonvilles, ne les considérant pas comme des entités extérieures à la ville mais bien 

comme des territoires fragilisés sur lesquels il est nécessaire de travailler pour reformer un tissu urbain 

homogène. Bien que le programme soit encadré par une seule entité, son exécution se base sur un 

partenariat entre plusieurs acteurs comme le montre le schéma suivant : 

                                                             
16 Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement. Programme d’Amélioration des Quartiers 
en Uruguay, quinze ans, plus de 100 histoires [En ligne]. 10 septembre 2014. Disponible sur : http://pmb.mvotma.gub.uy/15-
os-m-s-de-cien-historias  

http://pmb.mvotma.gub.uy/15-os-m-s-de-cien-historias
http://pmb.mvotma.gub.uy/15-os-m-s-de-cien-historias
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Figure 8 : Schéma représentant les acteurs impliqués dans le Programme d’Amélioration des Quartiers. 

 

Le Programme semble avoir prouvé son efficacité puisque selon les chiffres de 2014 issus du Ministère, 

des projets avaient été réalisé dans 90 bidonvilles bénéficiant à un peu plus de 10 000 foyers. Ces 

projets consistent à réhabiliter le bidonville, avec la mise en place de connexions légales aux réseaux 

d’eau, d’électricité, d’assainissement, ainsi que des travaux d’amélioration des espaces publics, telles 

que les chemins ou places qui existent au sein du bidonville. Le gouvernement attribue un grand rôle 

à ce programme dans la diminution du nombre de bidonvilles durant la dernière décennie. En effet, 

les actions menées ont eu un impact concret sur plusieurs asentamientos, notamment grâce à 

certaines caractéristiques du programme que nous allons développer. 

L’une des forces d’intervention du PAQ réside dans son intégralité qui s’illustre à travers une  logique 

spatiale intéressante à analyser. En effet, les projets conçus se placent à la fois à une échelle territoriale 

fine, celle du bidonville, afin de cerner les particularités de cet espace et de ses habitants, mais aussi à 

une échelle bien plus large, prenant en compte l’ensemble des quartiers entourant ce micro-territoire, 

afin de comprendre le contexte dans lequel il s’insère.  

De plus, les actions menées dans le cadre du programme présentent selon nous un caractère global. 

C’est-à-dire qu’elles agissent à la fois sur l’aspect physique du bidonville, via un travail architectural et 

urbain visible sur un court et moyen terme, mais également sur des changements plus profonds 

consistant à modifier l’image associée au bidonville, agir sur la thématique du genre ou celle du 

développement durable. 
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Enfin, le dernier trait de ce programme qu’il nous a paru pertinent de relever est l’importante 

mobilisation des habitants du quartier lors du processus de projet ainsi que l’utilisation d’outils 

particulièrement adaptés aux bidonvilles. Les gestionnaires du PAQ s’appuient sur deux concepts qu’ils 

associent aux habitants : d’une part le capital de connaissances qui correspond à l’ensemble des 

informations que les habitants peuvent fournir concernant leur quartier et d’autre part, le capital 

social, correspondant aux liens sociaux existants dans le bidonville, permettant de faciliter la mise en 

place de projets et leur pérennité. De même, ils mobilisent des outils adaptés à ce type de projet, 

comme les marches exploratoires dans le quartier afin de qualifier les espaces et de cerner les projets 

Le PAQ semble donc être le « programme phare » de l’Etat uruguayen en matière de réhabilitation des 

bidonvilles. Il a su prouvé son efficacité, à travers une méthodologie pertinente et un haut niveau 

d’avancement dans le processus d’intégration de la population au projet.  

 

2. Le Plan Juntos 

 

«  Soit nous nous engageons à créer des logements afin que ces gamins soient élevés dans d’autres 

conditions, soit nous continuons avec ce problème chronique en choisissant de ne pas le voir. » 

José Mujica, février 2015 

 

Le Plan d’Intégration Socio-Habitationnel, autre nom donné au Plan Juntos, fut créé en 2010 

suite à une déclaration de José Mujica, président de l’Uruguay entre 2010 et 2015, connu pour les 

grandes avancées qu’il a engendré dans le pays, notamment dans la réduction de l’extrême précarité. 

Il souligna alors l’urgence socio-habitationnelle de la population en situation d’extrême pauvreté. Ce 

plan fut institutionnalisé en 2011 et a été placé depuis 2015 sous le contrôle de la Direction Nationale 

du Logement. Ce plan est financé en grande partie par l’Etat mais également par des fonds extérieurs 

provenant de donations de particuliers, d’entreprises, d’associations…  

Tout comme le Programme d’Amélioration des Quartiers, le Plan Juntos poursuit l’ambition d’agir à la 

fois sur les logements et infrastructures au sein du bidonville ainsi que sur des thématiques plus larges 

telles que l’insertion sur le marché du travail, la couverture en politiques sociales, etc. 

Ce plan présente plusieurs intérêts et se rapproche de la méthodologie adoptée par TECHO, comme 

nous le verrons plus loin dans notre étude. L’un des piliers du Plan Juntos est l’auto-construction qui 

s’appuie sur la mobilisation des habitants aidés par une équipe technique formée d’architectes, 

d’ingénieurs et autres professions pouvant appuyer les communautés durant la réhabilitation.  
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De plus, les habitants sont acteurs de chaque projet et présente une réelle autonomie. Comme 

l’explique le journal la Diaria ayant consacré un article au Plan Juntos : « Les habitants s’organisent en 

équipe, ils nomment des délégués et forment une commission de quartier qui possède son propre 

fonctionnement et ses propres instances de réunions. Il construisent les bases organisationnelles, avec 

l’appui des techniciens, ainsi que les bases matérielles ».17 

Enfin, une des forces du Plan Juntos réside dans l’attention particulière portée à la phase post-projet. 

En effet, la réhabilitation n’est qu’un premier pas, il faut ensuite de soutenir le projet pour assurer sa 

durabilité. Or, cette étape du processus est bien souvent laissée de côté dans des projets de ce type. 

Dans le cas de ce plan, les acteurs ont su envisager les projets sur le long terme, en anticipant 

également les contraintes que peuvent connaître les habitants des bidonvilles face à la régularisation. 

Ainsi, des tarifs différentiels sont par exemple proposés aux habitants afin de réduire le coût de leur 

consommation en électricité ou en eau suite au raccordement légal aux réseaux.  

Le Plan Juntos semble porter ses fruits puisque d’après une évaluation du plan effectuée en 2015, plus 

de 1000 interventions ont été effectuées au sein de bidonvilles de l’ensemble du pays sur la période 

2010-2015, bénéficiant à environ 4000 personnes. 

                                                             
17 Muñoz, Amanda. Plus qu’un toit. Journal La Diaria [En ligne]. 18 septembre 2014. Disponible sur : 
https://ladiaria.com.uy/articulo/2014/9/mas-que-un-techo/  

Figure 9 : Habitants de l’asentamiento 

« Primero de Mayo », en train de mettre en 

place les fondations de futures constructions 

dans le cadre du Plan Juntos. 

Source : Journal « La Diaria », disponible sur : 

https://ladiaria.com.uy/articulo/2014/9/mas-

que-un-techo/  

https://ladiaria.com.uy/periodista/47/
https://ladiaria.com.uy/articulo/2014/9/mas-que-un-techo/
https://ladiaria.com.uy/articulo/2014/9/mas-que-un-techo/
https://ladiaria.com.uy/articulo/2014/9/mas-que-un-techo/
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B) TECHO, une organisation forte de sa méthodologie 

 

L’ONG TECHO est originaire du Chili. Elle est née en 1997 sous l’impulsion d’un groupe d’étudiants 

voulant remédier à la situation de pauvreté dans leur pays, se manifestant notamment à travers la 

présence de bidonvilles. Depuis, l’ONG n’a cessé de croître et est aujourd’hui présente dans 19 pays 

d’Amérique Latine. L’ambition principale de cette organisation consiste à réduire le nombre de 

bidonvilles en Amérique Latine en adoptant une posture multi-partenariale via la mobilisation des 

habitants de ces quartiers, de volontaires ainsi que d’autres acteurs nationaux ou internationaux 

(entreprises, gouvernements…). 

TECHO couvre quasiment l’ensemble de l’Amérique Latine, mais son implantation au sein de chaque 

pays ne s’est pas réalisée de manière simultanée, c’est pourquoi l’organisation ne présente pas le 

même niveau de développement selon les Etats. Ainsi, face à cette diversité et pour suivre la logique 

de notre travail, nous allons analyser plus en détail la méthodologie adoptée par TECHO Uruguay ainsi 

que certains chiffres caractéristiques de l’ONG. 

 

1. Du projet « pour » les habitants au projet « par » les habitants 

 

L’ONG vit le jour en juin 2003 en Uruguay sous le nom « Un 

TECHO para Uruguay » signifiant « Un Toit pour l’Uruguay ». 

Pendant longtemps, elle fut uniquement connu à travers la 

construction des « maisons d’urgence », symbole de TECHO 

qui lui vaut également de nombreuses critiques portées sur la 

simplicité de ces maisons, constituées de planches de bois et 

dénuées de salles de bain, cependant pensées comme des 

solutions d’urgence voire de transition mais non adaptées sur 

un long terme.  

 

Mais le travail de l’organisation est bien plus ample puisque les projets menés ne concernent pas 

seulement l’aspect architectural et urbain au sein du bidonville mais aussi la communauté. A titre 

d’exemple, TECHO met en place des programmes d’éducation auprès des jeunes et propose aux 

habitants de reprendre une formation afin qu’il puisse accéder plus facilement à un emploi formel. 

Figure 10 : Construction d’une « maison 

d’urgence », via une collaboration entre les 

habitants et TECHO,  dans un des bidonvilles 

de Montevideo.  
Source : TECHO Uruguay 
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Dans le cadre de son action afin de réduire l’extrême précarité, TECHO a su développer une 

méthodologie particulière qui explique selon nous en grande partie le succès des projets réalisés. Celle-

ci se décompose en six étapes principales présentées par le schéma ci-dessous : 

 

Figure 11 : Schéma représentant les étapes constituant la méthodologie de travail de l’ONG TECHO Uruguay. 

En 2016, l’ONG était présente dans trois départements d’Uruguay : Montevideo, Salto et Paysandu, en 

intervenant sur 21 bidonvilles18.  

 

2. Le rôle particulier du Service de Développement de l’Habitat  

 

Il existe différents services au sein de l’ONG TECHO Uruguay. Parmi ceux-ci se trouve le Service de 

Développement de l’Habitat (SDH) qui a vu le jour en 2012 et au sein duquel nous avons effectué nos 

missions. La naissance de ce service correspond à une période de mutation pour l’organisation, 

appuyée sur un profond changement dans le modèle de travail. Longtemps basée sur la construction 

des « maisons d’urgence », TECHO a cherché à imaginer des solutions plus diversifiées et complètes 

                                                             
18 Ce sont les bidonvilles où les « tables-rondes » sont actives. 
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face à la problématique des bidonvilles, passant d’une étape où l’ONG était en construction à une 

réelle phase de consolidation. 

Le SDH se base sur un processus de gestion socio-territorial afin de mettre en place des « solutions 

définitives » au sein des asentamientos, qui se divisent en trois types d’interventions principales : 

- Mise en place des services basiques : eau potable, électricité, assainissement 

- Achat du terrain sur lequel est établi le bidonville afin d’apporter une sécurité juridique aux 

habitants 

- Aménagement urbain : éclairage public, voierie, espaces verts, espaces publics et 

réhabilitation des logements. 

Avant de développer ces actions, le SDH va choisir un ou plusieurs bidonvilles pilotes. L’organisation 

va se charger de vérifier en premier lieu si le terrain sur lequel est installé l’asentamiento est habitable, 

c’est-à-dire s’il n’existe pas de risques d’inondations, de contaminations, s’il  existe un certain nombre 

de services à proximité… Plusieurs autres critères seront également pris en compte, comme par 

exemple l’ancienneté de la présence de TECHO au sein du quartier ou la mobilisation de plusieurs 

« habitants référents » (habitants les plus impliqués dans les projets et la collaboration avec l’ONG) au 

sein des tables rondes. En 2016, le SDH possédait deux bidonvilles pilotes : « 7 de Diciembre » et 

« Manga ».  
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L’Amérique Latine s’illustre aujourd’hui encore comme une des régions qui concentre les taux 

d’inégalités les plus importants du monde, comme le soulignent certains indicateurs tels que le 

coefficient de GINI, le taux de pauvreté ou le taux d’indigence. Néanmoins, une large tendance à la 

baisse des inégalités se fait ressentir depuis une dizaine d’années, soutenue par le dynamisme 

économique que connait à nouveau cette région ainsi que le ralentissement de la croissance 

démographique permettant une meilleure distribution des richesses et le retour à un certain équilibre. 

L’Uruguay s’est toujours détaché de cet ensemble latino-américain. En entamant une transition 

démographique très tôt et en bénéficiant d’une politique favorisant la justice sociale, le pays a connu 

une longue période de prospérité et de stabilité. Mais cette constance fut contrariée dès les années 

1960 suite à de profonds changements économiques et politiques, qui se sont maintenus et amplifiés 

durant les décennies suivantes.  

Cette première partie nous a donc permis de poser les bases de notre réflexion en retraçant le contexte 

dans lequel s’inscrit notre étude. Plus précisément, il s’agissait d’étudier les différents changements 

politiques, sociaux et économiques qu’a connu l’Uruguay depuis les années 1940 afin d’identifier leurs 

impacts sur les politiques de logement menées et la manière dont elles ont influencé, parmi d’autres 

facteurs, la création des asentamientos.  

Face au constat de l’existence de ces formes d’extrêmes précarités, certains acteurs se mobilisent et 

cherchent à insuffler une dynamique de développement au sein des bidonvilles. Parmi eux, l’Etat 

uruguayen et l’ONG TECHO ont su adopter une réflexion et une méthode de travail adaptées au cas 

des asentamientos uruguayens et ont conçu des plans et programmes qui prouvent aujourd’hui leur 

efficacité. L’Etat a mis de côté l’approche répressive qu’il a longtemps employée mais qui n’est jamais 

apparue comme une réponse adéquate face à la « problématique » des asentamientos. Désormais, 

ces acteurs tentent d’intégrer les quartiers précaires à l’ensemble de la ville, au moyen de programmes 

qui favorisent la réhabilitation in-situ. Comment s’illustrent alors ces programmes et quels sont leurs 

impacts sur les bidonvilles ?   

Afin de répondre à ce questionnement nous allons axer notre étude sur la réhabilitation in-situ menée 

dans deux bidonvilles de Montevideo. Notre étude de cas sera d’abord portée sur le bidonville « 7 de 

Diciembre », où la réhabilitation fut engagée par l’ONG TECHO. Puis nous étudierons le cas du quartier 

« Matilde » où l’Etat uruguayen intervient à travers le Plan d’Amélioration des Quartiers. 



 

43 
 

PARTIE 2 : RECREER UN TISSU URBAIN HOMOGENE : ETUDE DES PROGRAMMES DE REHABILITATION IN-SITU MENES PAR TECHO ET L’ETAT URUGUAYEN  
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Les programmes de réhabilitation menés par les gouvernements et institutions mondiales 

autour des bidonvilles ont longtemps été critiquables, notamment à travers leur manque d’adéquation 

avec le territoire et les populations concernées, ceci entrainant un cruel manque de durabilité dans les 

projets. Comme nous l’avons vu précédemment, ce manque d’efficacité se vérifie dans le cas de l’Etat 

uruguayen, à l’image du « Plan d’Eradication des Cantegriles », mis en place dans les années 1960, où 

le gouvernement a procédé à des relogements de masse de familles issues de bidonvilles dans des 

ensembles d’immeubles. Ce programme fut soldé par un échec puisque la majorité des familles ont 

peu à peu regagné les quartiers qu’elles avaient été contraintes de quitter et les territoires sur lesquels 

ont été érigés ces édifices font aujourd’hui partie des quartiers les plus précaires et dangereux de 

Montevideo. Il n’est pas étonnant que ce Plan d’Eradication n’est pas eu les résultats escomptés. En 

effet, la méthode employée a été bien trop détachée des aspirations des habitants des bidonvilles 

concernés. Il est extrêmement délicat de chercher à éradiquer un quartier en mettant en place des 

solutions de relogement ex-situ, d’autant plus lorsque l’on ne sollicite pas la population, puisque le 

déplacement des individus va fragiliser voire détruire l’ensemble des liens sociaux existants et faire 

perdre l’ensemble des repères et habitudes qu’ils s’étaient constitués au cours du temps.  

Néanmoins, depuis une vingtaine d’années, les politiques et programmes appliqués aux bidonvilles ont 

pris un nouveau tournant en Uruguay. L’arrivée d’une nouvelle dynamique étatique ainsi que 

l’apparition d’acteurs spécialisés dans ce domaine telle que l’ONG TECHO Uruguay apparaissent parmi 

les facteurs à l’origine de ce changement. Ces deux acteurs favorisent aujourd’hui une méthode de 

réhabilitation in-situ dans le but d’incorporer les quartiers précaires à l’ensemble urbain. Cette 

méthode d’intervention est défendue et préconisée par de nombreux organismes internationaux et 

notamment l’Agence Française de Développement qui la définit comme : « la solution la plus adaptée 

pour répondre aux exigences quantitatives induites par l’ampleur du phénomène de la précarité 

urbaine ». En effet, reloger des centaines voire des milliers d’habitants issus de quartiers précaires 

serait utopique, c’est pourquoi la réhabilitation in-situ apparait comme le meilleur compromis.  

Les bienfaits de ce type d’intervention ont été prouvés à plusieurs reprises. Selon nous, le côté 

progressif de cette méthode est un des principaux éléments à l’origine de son succès. A travers ce 

terme, nous voulons signifier que la réhabilitation in-situ va être réalisée pas à pas et que tous les 

projets ne seront pas réalisés au même moment. Cette méthode mêle la mise en place 
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d’infrastructures et de services (tels que l’eau, l’électricité et l’assainissement) assurant la connexion 

du quartier au reste de la ville, à un accompagnement des habitants afin que leur insertion économique 

et sociale soit assurée au maximum. Les projets sont adaptés aux spécificités du quartier et à ses 

habitants et peuvent être repensés et modifiés durant le processus de réhabilitation si la nécessité se 

fait sentir. Comme nous avons pu nous en rendre compte à travers nos missions, cette souplesse est 

idéale puisqu’elle met en adéquation les projets imaginés avec le quartier et ses habitants, ce qui est 

gage de durabilité. De plus, ces transformations vont avoir un effet levier, qui va placer les habitants 

dans une logique de développement, se traduisant par la recherche constante d’améliorations à 

apporter au quartier. 

Au-delà de ces dynamiques, la réhabilitation in-situ assure le maintien des liens sociaux tissés par des 

familles qui sont présentent parfois depuis des générations au sein du bidonville. Ceci est un des 

éléments qui ressort lorsque l’on interroge les habitants sur les raisons qui les poussent à se maintenir 

dans un asentamiento, plusieurs d’entre eux nous ont déclaré : « on se connait tous ». Nous avons été 

témoin de ce type de réponse lors de relevés d’informations19effectués au sein de bidonvilles, où de 

nombreux habitants citent le « bon voisinage » et le fait qu’ils aient « des amis » comme un élément 

qui les rattachent au quartier. 

 

« Tout ce que signifie « vivre en communauté » se perd lors d’un relogement ex-situ. » 

Maria Imbert, Directrice des Opérations Territoriales chez TECHO Uruguay 

 

De même, les habitants possèdent un ensemble de repères et habitudes qu’il est fastidieux de 

modifier. Nous avons eu l’occasion de partager à ce sujet lors d’un entretien avec Maria Imbert20, 

Directrice des Opérations Territoriales chez TECHO Uruguay, qui nous a fait part de son expérience 

autour des projets de réhabilitation in-situ : « Une fois que l’on a vérifié que le terrain est habitable 

(qu’il n’y a pas de risque d’inondation, de contamination, que l’on a des services à proximité…), il est 

évident que se maintenir sur le même territoire est essentiel pour le processus sociale et 

communautaire des personnes car le changement de lieu de vie est une crise dans la vie de n’importe 

quel individu. La réhabilitation in-situ permet d’améliorer le processus d’appropriation des habitants 

                                                             
19 Les relevés d’informations sont organisés par TECHO, via la mobilisation de volontaires, afin de recueillir un ensemble de 
données sur le bidonville. Chaque famille de l’asentamiento est interrogée à l’aide d’un questionnaire (application mobile) 
afin d’obtenir des informations sur le foyer (éducation, santé, emploi…), le logement (matériaux, problèmes identifiés, 
moyens de se chauffer, d’évacuer les ordures...) et le bidonville. TECHO synthétise et analyse ensuite l’ensemble des données 
récoltées afin de cerner les problématiques et nécessités du bidonville, établir un diagnostic et déterminer ensuite les 
asentamientos où l’intervention présente un caractère plus urgent. 
20 Cf : entretien en annexe 
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par rapport au terrain, au quartier… En effet, tout changement de lieux implique d’apprendre de 

nouvelles logiques, de nouvelles dynamiques qui ne se transmettent pas mais dont l’individu 

s’imprègne. ». En effet, tout individu va créer son propre système de repères qu’il va construire 

quotidiennement et qui lui sera propre. Il va par exemple mémoriser les horaires d’un bus précis dont 

il a besoin pour se déplacer, il va retenir un ensemble de marqueurs spatiaux afin de se repérer dans 

un lieu ou encore se souvenir du temps qu’il va mettre pour faire certains trajets stratégiques. Déplacer 

un individu revient à détruire cette construction qui est extrêmement longue à recréer. Ceci explique 

pourquoi dans de nombreux projets portés sur les quartiers précaires, lorsque la population est 

délogée de son quartier pour être installée au sein d’un autre lieu, elle revient quasiment à chaque fois 

à son point d’origine. La réhabilitation in-situ permet d’éviter au maximum ce phénomène, ce qui lui 

donne tant d’intérêt. 

Enfin, d’un point de vue plus pratique, cette méthode permet de limiter à la fois les coûts et les délais 

de réalisation des projets puisqu’elle n’implique pas de créer de nouveaux logements pour les 

habitants et que l’intervention sur l’ensemble des éléments tangibles telles que les réseaux d’eau, 

d’électricité et d’assainissement peut se faire sur un court ou moyen terme.   

La réhabilitation in-situ présente donc de nombreux atouts et apparait selon nous comme la solution 

à privilégier dans le cadre de l’intervention dans les quartiers précaires, si les conditions le permettent. 

Nous allons voir au moyen de nos études de cas comment se met en place concrètement ce processus 

de réhabilitation, quelles en sont les étapes et les bienfaits. 
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Le premier cas sur lequel nous allons nous pencher est celui de l’asentamiento « 7 de Diciembre », 

où le processus de réhabilitation a été engagé par TECHO en 2009. La transformation de ce quartier 

est une réussite et apparaît comme « l’exemple à suivre » pour les futurs projets de TECHO. En effet, 

suite à une mobilisation impressionnante des habitants appuyés par l’ONG, le quartier a vécu de 

profonds changements, avec l’achat du terrain sur lequel s’établissent les habitations, la connexion au 

réseau d’eau, d’assainissement et d’électricité et la construction d’équipements collectifs.  

Nous allons d’abord exposer les caractéristiques du bidonville, puis détailler les étapes de 

réhabilitation pour enfin cerner les impacts de ces changements sur le quartier et ses habitants. 

 

A) Un contexte favorable à la mise en place de projets  

 

Le bidonville « 7 de diciembre » se situe au nord-ouest de la ville de Montevideo, au sein de la 

Municipalité G (le département de Montevideo se divise en huit Municipalités). Au moment de sa 

formation dans les années 1990, il se trouvait sur un territoire totalement rural. Suite à l’extension de 

l’urbanisation de Montevideo, si l’on se réfère à la vue satellite ci-dessous, le bidonville semble 

désormais faire partie intégrante de la ville.  
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Figure 13 : Cartes représentant les limites du bidonville « 7 de Diciembre » et du terrain sur lequel il s’établit. 

 

Le peuplement du bidonville débuta en 1994, avec des installations modérées durant la décennie 

1990, pour atteindre un pic de peuplement dans les années 2000. D’après Maria Imbert (TECHO 

Uruguay) : « l’asentamiento compta alors jusqu’à 90 familles  ». Les raisons à l’origine de 

l’implantation de ces familles sont variées et témoignent une fois de plus de la complexité des 

bidonvilles : certaines sont venues de l’intérieur du pays dans l’espoir de trouver des opportunités 

d’emploi à Montevideo, d’autres avaient des membres de leur famille à proximité du bidonville 

ou d’autres encore ont été contraintes de quitter leur logement car elles n’avaient plus les 

moyens de payer leur loyer, notamment suite à la crise de 2008. Le bidonville « 7 de Diciembre » 

se caractérise donc par le fait qu’une grande partie de ses habitants ne sont pas nés dans un 

bidonville ce qui impacte énormément la logique de développement présente dans le quartier.  
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Revenons à cette logique de développement. Le succès de la réhabilitation de ce quartier n’est 

pas dû au hasard, au contraire, le bidonville présentait plusieurs caractéristiques propices à 

l’élaboration de projets. 

D’une part, d’un point de vue spatial, le quartier avait l’avantage d’être proche de la ville, donc 

des services et équipements publics, dédiés à la santé, à l’éducation ou aux loisirs. Il serait donc 

relativement aisé de développer l’accès à ces équipements lors de la réhabilitation.  

D’autre part, le profil et l’état d’esprit des habitants vivant au sein du bidonville a été 

déterminant. En effet, ils ont toujours été conscients du potentiel d’amélioration du bidonville et 

ont maintenu une volonté de progrès au cours du temps. Par exemple, lors de leur installation, 

les premiers habitants ont érigé leurs logements « en dur », avec des matériaux résistants tels 

que des moellons ou de la tôle et non du carton comme on peut le voir parfois. Ceci peut paraître 

anecdotique mais pourtant cet élément possède toute son impo rtance puisqu’il témoigne d’un 

désir d’amélioration et de consolidation sur le long terme. Cette obstination a largement facilité 

le travail de TECHO, puisqu’il existait une « commission de quartier » au sein du bidonville avant-

même que l’ONG n’intervienne. Ceci prouve que les habitants s’étaient rendu compte de la 

nécessité de s’organiser bien avant la mise en place de la «  table-ronde » suite à l’intervention 

de TECHO. Cette capacité d’organisation et de planification vient du fait que les habitants du 

bidonville possèdent un certain niveau d’éducation et des  ressources intellectuelles, 

économiques et familiales, qui ont simplifié le processus de réhabilitation.  

Avant de détailler ce processus, nous aimerions revenir sur quelques traits caractéristiques du 

quartier. Ces données sont issues du dernier relevé d’information de « 7 de Diciembre » réalisé 

par TECHO en février 2015. Selon l’ONG, on comptait alors 58 habitations au sein du bidonville, 

composées de 55 familles pour un total de 215 habitants. Durant le relevé d’information, 202 

familles ont été interrogées, soit 94% de la population totale, ce qui nous permet d’avancer des 

conclusions d’une fiabilité élevée.  

Concernant les aspects positifs du quartier, les habitants avaient alors souligné en majorité la proximité 

avec les centres de santé et les arrêts de bus ainsi qu’une bonne déserte en transports. A l’inverse, 

l’inondation des rues et des terrains apparaissait comme le point négatif dominant. Les habitants 

avaient ensuite relevé le manque d’espaces verts, d’équipements dédiés aux loisirs et d’éclairage 

public.  

Concernant les services : 

- 73% des habitants déclaraient évacuer leurs eaux usées par le biais d’une fosse d’aisance.  
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- Toutes les familles avaient accès à l’électricité mais presque la majorité (89,5%) était raccordée 

au réseau de manière informelle. 

- A l’inverse, quasiment toutes les familles (94,7%) étaient raccordées légalement au 

réseau d’eau potable.  

Il est judicieux de prendre en compte ces chiffres car ils témoignent des changements apportés 

par la réhabilitation in-situ. Il n’est pas étonnant par exemple de constater que presque tous les 

habitants étaient connectés légalement au réseau d’eau potable en 2015 puisque le 

raccordement au réseau a eu lieu en 2013. A l’inverse, la connexion au réseau formel d’électricité 

n’a eu lieu que cette année, ce qui explique le faible nombre de raccordements légaux au réseau 

en 2015. 

Après avoir dressé le portrait de « 7 de Diciembre » et de ses habitants, il s’agit d’analyser les 

différentes phases de la réhabilitation de ce quartier, les jeux d’acteurs qui en ont émané et les 

changements apportés.  

 

B) Transformer une réalité par la réhabilitation 

 
La réhabilitation de « 7 de diciembre » a commencé il y a moins de 10 ans et est toujours à l’œuvre 

aujourd’hui. Afin d’avoir une vue d’ensemble de ce processus composé de plusieurs projets 

d’envergure, nous avons réalisé une frise chronologique rappelant les dates essentielles dans la 

transformation du quartier.  
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Le processus de réhabilitation fut entamé dès le mois d’avril 2009, date qui marque le début des 

activités de TECHO dans le bidonville. Cette année fut témoin de nombreux projets, plaçant le 

bidonville et ses habitants sur une trajectoire de développement qui allait les mener au-delà de leurs 

espérances. Ainsi, en un an, une salle polyvalente avait vu le jour au sein du quartier, 22 « maisons 

d’urgence » avaient été construites et le travail de réflexion autour de projets adaptés au bidonville 

avait débuté avec la « table ronde » mise en place par TECHO. Le second tournant dans ce processus 

fut en 2012, avec l’intervention du Service de Développement de l’Habitat, suite au souhait des 

habitants d’acheter le terrain sur lequel ils s’établissaient.  

 

La régularisation du terrain 
 

Un groupe de 47 familles s’est donc formé en 2012 dans le but d’acheter le terrain principal 

sur lequel s’étendait le bidonville (terrain N°50377) ainsi qu’un autre terrain sur lequel étaient 

installées quelques habitations (N°426384), tous deux appartenant à un particulier. Il a été décidé à ce 

moment-là que chaque famille devrait verser une cotisation mensuelle de 80 dollars afin de pouvoir 

acheter le terrain qui coûterait environ 40 000 dollars. En parallèle, l’Etat est intervenu à l’aide du Plan 

Juntos, que nous avons développé précédemment, pour proposer des solutions de relogement dans 

le cas d’habitations situées sur des terrains municipaux ou en zones inondables (ceci concerne la partie 

nord-ouest du bidonville).  

 

 

 

  

Figure 15 : Plan détaillant la délimitation 

des terrains achetés par les habitants de 

« 7 des Diciembre » 
Source : TECHO Uruguay 
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Figure 16 : Plan du bidonville « 7 de Diciembre » illustrant la nature des choix effectués par les familles en 

prévision de l’achat du terrain. 

 

Le plan ci-dessus fut élaboré en 2012 et synthétise les choix effectués par chaque famille avant 

d’entamer le processus d’achat du terrain. 47 familles avaient décidé d’acheter le terrain, 10 avaient 

été prises en charge par le gouvernement à travers le Plan Juntos et 19 allaient être relogées. Suite à 

ceci, l’achat du terrain fut officialisé en août 2013. Ce sont finalement 44 familles qui sont devenues 

propriétaires car deux membres du bidonville étaient décédés dans l’année et un avait décidé de céder 

sa part à une autre famille. 
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Nous avons choisi de développer cette étape de l’achat du terrain car elle présente plusieurs 

spécificités. La première, qui avait alors retenu notre attention, est liée à la manière dont s’illustre la 

propriété du terrain. En effet, chaque famille possède un titre de propriété à son nom précisant qu’elle 

possède 1/47ème du terrain mais elle ne sait pas quelle portion est la sienne précisément. C’est-à-dire 

qu’il est possible que son habitation ne soit pas construite sur la partie qu’elle détient. Un second point 

intéressant réside dans le fait que le terrain n’a pas été acheté à travers une figure juridique telle 

qu’une coopérative ou une association civile, mais sous le régime de la copropriété. Ceci révèle la force 

d’organisation de la communauté mais surtout la confiance mutuelle que les habitants s’accordent. 

L’organisation et la solidarité au sein de cette communauté va plus loin. Comme nous l’avons souligné 

précédemment, les habitants du bidonville « 7 de Diciembre » présentent un potentiel de 

développement important grâce aux ressources intellectuelles, économiques et familiales qu’ils 

possèdent. Ces ressources ont été déterminantes dans le processus d’achat du terrain. En effet, si 

toutes les cotisations ont été versées dans les temps chaque mois durant un an, ce n’est pas parce que 

chaque habitant a payé la somme demandée tous les mois, mais grâce au surplus de ressources 

financières de certains qui a permis de compenser le manque de ressources d’autres habitants. Il est 

arrivé que certaines personnes ne puissent pas payer leurs cotisations, dans ce cas la mobilisation 

d’autres voisins qui possédaient plus de ressources financières a permis de réunir la somme nécessaire 

et le processus ne fut pas mis à mal. Cette démarche fut un réel succès mais elle est complexe à mettre 

en place et difficilement envisageable dans tous les bidonvilles puisqu’elle implique  un certain niveau 

de ressources financières chez les habitants ainsi que l’existence de liens sociaux entre ces derniers. 

Un autre aspect extrêmement intéressant de cette régularisation est le changement dans la perception 

du bidonville par les habitants. L’achat du terrain implique la sécurité foncière et empêche donc tout 

risque d’éviction, en théorie, ce qui est primordial pour la communauté. Mais l’évolution apportée par 

la régularisation va plus loin, comme nous l’a signifié une des habitantes du bidonville lors d’un 

entretien que nous avons réalisé21 : « Nous avons cessé d’être un asentamiento lorsque nous avons 

acheté ce terrain. ». Ces quelques mots nous nous montre à quel point l’achat et la régularisation d’un 

terrain peut faire disparaitre la stigmatisation attachée au bidonville. Le passage du côté « formel » 

peut mettre fin à un certain nombre de stéréotypes, comme nous le détaillerons dans la dernière partie 

de ce mémoire.  

 

 

                                                             
21 Cf : entretien en annexe 
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L’année 2013 fut également marquée par la régularisation du service d’eau potable qui impulsa un 

projet de raccordement au réseau d’assainissement. Le fait que les habitants soient propriétaires du 

terrain a largement simplifié la mise en place du projet puisqu’ils possédaient l’ensemble des 

autorisations nécessaires aux travaux d’assainissement. Ce projet se concrétisa en octobre 2015, avec 

le début des travaux de raccordement au réseau formel au sein du bidonville. Face aux coûts élevés 

des opérations (78.889$), plusieurs acteurs ont participé financièrement au projet afin de soutenir 

l’investissement des habitants comme le présente le tableau suivant :   

DONNATEURS 
SOMME (en dollars 

américains) 
PART (en %) 

Habitants 4.160 5 

Fondation SELAVIP (Latin American, African and Asian social 
housing service) 

37.670 48 

Ambassade de Nouvelle-Zélande 10.525 13 

TECHO 10.639 13 

EBITAL (entreprise uruguayenne spécialisée dans le 
développement de grands projets d’infrastructures urbaines)  

15.895 20 

TOTAL 78.889 100 

Figure 17 : Tableau représentant la part d’investissement de chaque acteurs impliqués dans le projet de 
raccordement au réseau d’assainissement du bidonville « 7 de Diciembre ».  

Source : TECHO Uruguay 

 

Au-delà des ressources financières mises à disposition, l’aspect multi-partenarial du projet a été visible 

à travers l’apport de ressources techniques et humaines de la part de chacun des participants puisque 

les entreprises, telle que EBITAL, ont directement participé aux travaux sur le terrain. La connexion 

totale au réseau d’assainissement fut inaugurée en octobre 2016 avec le raccordement de 42 familles. 

S’ensuivit la connexion au réseau formel d’électricité qui fut achevée en mai 2017.  

Nous avons relevé ici les étapes principales de la réhabilitation in-situ du bidonville « 7 de Diciembre », 

notamment l’achat du terrain et le raccordement aux services essentiels que sont l’eau, l’électricité et 

l’assainissement. Nous avons choisi de ne pas développer certaines réalisations tout aussi 

intéressantes, telle que la construction d’un terrain de football (en novembre 2016), car il ne s’agissait 

pas de détailler chaque projet élaboré au cours de la réhabilitation.  

Les interventions que nous avons abordées dans cette partie sont les plus flagrantes puisqu’elles 

concernent un aspect concret, elles touchent aux infrastructures. Ce sont celles qui, à priori, sont à 

l’origine des plus gros changements pour le bidonville et le quotidien de ses habitants. Mais il est 

fondamental de rappeler que les opérations menées sur le « matériel » sont vaines s’il n’existe pas en 
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parallèle un réel travail d’accompagnement, de formation et de suivi aux côtés des populations. L’ONG 

TECHO a parfaitement saisi cet enjeu et a su en faire un de ses points forts. 

 

C) La nécessité d’agir sur l’intangible  

 

La réhabilitation n’a de sens que si elle entreprend d’agir sur les éléments intangibles au moins 

tout autant que sur les aspects matériels. En d’autres termes, il est tout aussi important de mettre 

l’accent sur l’information, la formation et l’accompagnement des familles que sur la construction 

d’infrastructures et l’amélioration des espaces publics. L’ONG TECHO a intégré cet enjeu, en basant sa 

méthodologie d’intervention sur une mobilisation et une implication considérable des habitants à 

chaque étape du projet. Elle ne veut pas agir à la place des communautés mais simplement les appuyer 

dans la réalisation de leurs objectifs. L’AFD nomme ceci la : « gestion sociale des projets », qui selon 

elle consiste à : « gérer ces opérations non seulement comme des projets urbains à forte composante 

technique mais également, et avec tout autant d’importance, comme des interventions sociales auprès 

de publics fragiles. »22. Dans le cas de la réhabilitation de « 7 de Diciembre », nous pouvons même 

parler de « co-construction des projets » (expression issue du rapport de l’AFD cité précédemment). 

En effet, les habitants possèdent de réelles compétences en ce qui concerne l’organisation, le montage 

de projet ou les échanges avec les institutions et ne nécessitent qu’un appui de la part de TECHO. Ils 

ont acquis ces compétences au cours du temps, à cause ou grâce à leur situation, car s’ils veulent voir 

évoluer leur condition ils doivent faire preuve d’un certain degré d’activisme. 

TECHO a rapidement cerné le potentiel de cette communauté et a cherché à le mettre en exergue 

autant que possible. La plupart des projets réalisés sont nés au sein de la « table ronde » organisée 

environ deux fois par mois par l’ONG dans le bidonville et réunissant des membres du bureau de 

TECHO, des volontaires en charge du bidonville, des habitants référents et, selon les projets, des 

membres du gouvernement, d’entreprises, d’associations…  

Nous avons eu l’occasion de participer à une de ces « table ronde », ce qui nous a permis de nous 

rendre compte du niveau de mobilisation. Ils sont conscients des efforts à fournir afin d’assurer la 

durabilité des projets. Dans le cas de la connexion au réseau d’assainissement par exemple, les 

                                                             
22 Chaboche, Mathilde, Nora Preuvot et Amandine Dukhan – AFD. L’AFD et l’intervention en quartiers précaires, retours 
d’expériences et recommandations stratégiques [En ligne]. Avril 2014, 48p. Disponible sur : 
http://www.afd.fr/home/projets_afd/villes/publications-cld  

http://www.afd.fr/home/projets_afd/villes/publications-cld


 

56 
 

PARTIE 2 : RECREER UN TISSU URBAIN HOMOGENE : ETUDE DES PROGRAMMES DE REHABILITATION IN-SITU MENES PAR TECHO ET L’ETAT URUGUAYEN  
 

habitants ont réalisé des campagnes de sensibilisation 

avec l’aide de TECHO afin que chacun ait conscience 

des « bonnes pratiques » à adopter.  

Cependant, comme dans tout projet, une partie des 

bénéficiaires ne suit pas la mobilisation et les efforts 

fournis par la communauté. Cet aspect avait été 

souligné par une des habitantes de « 7 de Diciembre » 

lors d’un entretien : « Cela fait 8 mois que nous avons 

la connexion au réseau d’assainissement, mais au jour 

d’aujourd’hui il y a encore des gens qui évacuent les 

eaux usées dans la rue. Si tu fais un sacrifice pour faire 

ta connexion, si je le fais également, tout le monde doit le faire. Nous retrouvons de tout, du papier 

hygiénique, des médicaments… Ceci est une lutte quotidienne ». La sensibilisation de la population est 

le travail le plus long et le plus difficile à mener mais c’est à travers celui-ci que le processus de 

réhabilitation révèle toute sa richesse.  

 

La réhabilitation du bidonville « 7 de Diciembre » peut donc être considérée comme une réussite pour 

plusieurs raisons. D’une part, le quartier a connu de profondes mutations illustrées par  la 

régularisation du terrain et l’accès aux services essentiels et ceci en moins de huit ans, ce qui est un 

délai court pour des projets de cette ampleur. D’autre part, la force de ce processus réside dans la 

mobilisation exemplaire des habitants du bidonville ainsi que la collaboration avec des acteurs 

extérieurs ayant eux aussi joué un rôle-clé dans cette réhabilitation. Mais le travail est loin d’être 

terminé pour les habitants et TECHO. En effet, les projets réalisés, aussi remarquables soient-ils, n’ont 

pas changé l’aspect du bidonville, il n’y a pas eu d’améliorations visibles des logements ou des espaces 

publics, comme le montre la photo suivante : 

 

 

 

 

Figure 18 : Exemple d’affiche de campagne de 

sensibilisation suite à la régularisation du réseau 

d’assainissement ; 

Source : Bérénice Bertho, Juin 2017 

 

Figure 19 : Photo montrant une des 

entrées principales du bidonville 

« 7 de Diciembre » 

Source : Bérénice Bertho, juin 2017 
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La réflexion de ces acteurs se porte aujourd’hui sur deux projets principaux. Il s’agit de la construction 

d’une nouvelle salle polyvalente, comme nous l’avons vu lors de notre point méthodologique, ainsi 

que la réhabilitation d’une des rues principales du bidonville. L’état des rues a été pointé du doigt à de 

multiples reprises comme étant un des aspects négatifs du bidonville, notamment lors du relevé 

d’informations réalisé par TECHO en 2015. Un projet de réhabilitation a donc été imaginé concernant 

la Rue Carafi, longeant le bidonville par l’est, dont l’état actuel laisse à désirer, comme le montre cette 

photo :   

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Il n’y a pas de date précise quant à la mise en œuvre de ce projet, mais il est considéré comme une 

priorité par les habitants. 

 

A travers l’analyse de la mutation du quartier « 7 de Diciembre » nous avons pu rendre compte 

du processus de réhabilitation et de ses effets dans le cadre de l’intervention de l’ONG TECHO. Mais 

cet acteur n’est pas le seul à se mobiliser afin d’améliorer la condition des bidonvilles en Uruguay. 

L’Etat met également en œuvre des interventions qui ont transformé de nombreux quartiers. Nous 

allons nous pencher plus précisément sur le programme de réhabilitation de l’asentamiento 

« Matilde », menée dans le cadre du Plan d’Amélioration des Quartiers. Cette réhabilitation vient 

s’inscrire dans un programme plus vaste imaginé par l’Etat et concernant le territoire sur lequel est 

implanté le bidonville appelé le Plan Casavalle.  

Figure 20 : Photo de la rue Carafi, bidonville « 7 de Diciembre » 

Source : Bérénice Bertho, Juin 2017 
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L’asentamiento « Matilde » possède la particularité de se placer au cœur d’un des territoires 

les plus précaires du département de Montevideo : la Cuenca Casavalle. Cet ensemble formé de 

quartiers composites concentre difficultés sociales, économiques et urbaines. Face à l’ampleur de la 

situation, l’Etat uruguayen a fait de la réhabilitation de ce territoire l’une de ses priorités. A cette fin, 

il a imaginé un plan intégral et ambitieux : le Plan Casavalle. 

Mais pourquoi est-il pertinent de nous intéresser à ce plan ? Il s’avère que le Plan Casavalle a impulsé 

la réhabilitation de l’asentamiento  « Matilde ». En effet, une des ambitions du plan est de réduire la 

précarité socio-habitationnelle, ce qui inclut directement d’agir sur les bidonvilles existants. Ce 

programme a donc engagé la transformation du quartier « Matilde » qui est encore à l’état de projet 

aujourd’hui.  

Notre travail va donc s’attacher tout d’abord à présenter le Plan Casavalle et les caractéristiques du 

territoire sur lequel il intervient. Puis nous étudierons les projets engagés par l’Etat au sein de 

l’asentamiento « Matilde » dans le cadre du Programme d’Amélioration des Quartiers. 

 

A) Intervenir sur un territoire morcelé et stigmatisé grâce au Plan 

Casavalle  

 

1. Casavalle : terrain d’expérimentation des politiques urbaines depuis les 

années 1950 

 

La Cuenca Casavalle couvre 1340 hectares du département de Montevideo (selon l’Intendance de 

Montevideo23), en s’étendant majoritairement sur le « centre comunal24 » 11, mais aussi sur le 10, 12 

et le 13 comme l’indique le plan ci-dessous. Elle est composée de cinq quartiers : Casavalle, Marconi, 

                                                             
23 L’Intendance de Montevideo est l’organe en charge du pouvoir exécutif dans le département de Montevideo. 
24 Les « centres comunaux » sont des organes décentralisés de l'Intendance de Montevideo, chargés principalement de la 
gestion administrative. 
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Las Acacias, Manga et Las Piedras, tristement connus pour leurs taux élevés de précarité et de 

pauvreté. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme nous l’avons souligné dans la première partie de ce mémoire, les politiques urbaines menées 

par le gouvernement uruguayen jusqu’aux années 1990 ont participé à accroître la ségrégation socio-

spatiale déjà présente sur le territoire. La Cuenca Casavalle illustre complètement ce phénomène. En 

effet, elle a fait l’objet d’une série d’interventions menées par différents acteurs, allant de l’Etat, aux 

associations et ONG, durant des dizaines d’années sans jamais obtenir de réels impacts positifs puisque 

ces programmes ont toujours fait preuve d’un manque de coordination, ce qui a amplifié les 

discontinuités existantes et n’a jamais permis la résilience de ces quartiers. Afin de comprendre 

l’importance de la mise en œuvre du Plan Casavalle, nous allons revenir sur plusieurs grandes 

interventions étatiques qui ont participé à façonner le territoire de la Cuenca Casavalle. 

Casavalle a connu plusieurs cycles d’urbanisation mais nous allons centrer notre réflexion sur le second 

cycle d’urbanisation, de 1959 à nos jours, moment où ce territoire s’est transformé en une périphérie 

précaire de Montevideo. La première étape de ce processus s’illustre par la construction de l’Unité 

Casavalle en 1959, dans le cadre du « Plan d’Eradication des Cantegriles ». Il s’agissait de construire un 

ensemble de logements pouvant accueillir 216 familles ainsi que de proposer des équipements 

collectifs tels que des commerces, une école, une polyclinique…  

Figure 21 : Plan localisant la 

Cuenca Casavalle selon les 

«centres comunaux» du 

département de Montevideo. 
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Passant de transitoire à définitive, cette solution habitationnelle eut des conséquences 

catastrophiques pour le territoire et les familles relogées. D’une part, ce complexe de logements 

présentait une très faible qualité architecturale et urbaine et les équipements collectifs prévus ne 

furent construits qu’en partie. D’autre part, le déplacement des populations a eu des conséquences 

désastreuses d’un point de vue social puisqu’il a immédiatement coupé les individus de leurs liens 

sociaux antérieurs et a contraint des familles aux profils extrêmement hétérogènes à cohabiter. 

Mais ces programmes de logement de faible qualité ont continué à se développer les années suivantes. 

C’est ainsi qu’en 1972 fut construit l’Unité de logements « Misiones », présentant une haute densité 

de logements. 

Dans le même temps, les premiers asentamientos ont commencé à voir le jour au sein de la Cuenca 

Casavalle, suite au déplacement de populations obligées d’abandonner le centre-ville désormais 

inaccessible financièrement et suite à l’arrivée d’autres populations venant des campagnes alentours, 

attirées par les opportunités d’emplois offertes par Montevideo.  

Entre 1975 et 1982, trois ensembles habitationnels furent construits, offrant 426 logements 

économiques. Puis la période de 1992 à 1995 vit s’implanter 488 « Noyaux Basics Evolutifs », logements 

de faible qualité auxquels nous avons fait référence dans la première partie de ce mémoire. Durant 

toute cette période, le nombre d’asentamientos présents dans la Cuenca Casavalle continua de 

s’accroître. 

Les politiques urbaines menées par l’Etat uruguayen depuis la fin des années 1950 ont donc contribué 

à faire de la Cuenca Casavalle un territoire composé de multiples fragments, à la fois sociaux et 

spatiaux, présentant de hauts niveaux de précarité et un manque cruel de connectivité. Comme le 

précise l’architecte Cécilia Lombardo : « Casavalle est reconnu comme un des fragments 

caractéristiques des nouvelles périphéries de Montevideo. Sa singularité vient du fait qu’il constitue à 

lui-même une mosaïque territoriale, accentuée depuis les années 1960 par les actions publiques à la 

fois dans le domaine des politiques urbaines (au niveau municipal) et des politiques habitationnelles 

(au niveau national). Tout ceci a généré des espaces déstructurés, avec un manque d’équipements 

urbains et des difficultés d’accès aux services qu’offre la ville ». 25 

 

 

 

                                                             
25 Lombardo, Cecilia. Vers la requalification de Casavalle, Montevideo, Uruguay ; directives physico-territoriales. Document 
de projet de la CEPAL [En ligne]. Novembre 2005, 78p. Disponible sur : http://www.cepal.org/es/publicaciones/3632-la-
resignificacion-casavalle-montevideo-uruguay-lineamientos-fisico-territoriales  

http://www.cepal.org/es/publicaciones/3632-la-resignificacion-casavalle-montevideo-uruguay-lineamientos-fisico-territoriales
http://www.cepal.org/es/publicaciones/3632-la-resignificacion-casavalle-montevideo-uruguay-lineamientos-fisico-territoriales
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2. Etat des lieux actuel de la Cuenca Casavalle 

 

 

« Casavalle est sans aucun doute une zone de concentration de pauvreté et d’indigence. » 

Intendance de Montevideo, septembre 2010 

 

 

 

La situation que connait aujourd’hui Casavalle est complexe, comme l’explique les membres 

de la Municipalité D de Montevideo, impliqués dans la gestion du Plan Casavalle : « C’est une des 

régions les plus pauvres de Montevideo, où se concentre une grande part des asentamientos, des 

problèmes de surpeuplement, de chômage, d’emplois informels et des difficultés d’accès aux services 

basiques, entre autres. ».26 

D’un point de vue architectural et urbanistique, les politiques appliquées ont conduit à la création de 

micro-quartiers, pensés de manière cloisonnée et présentant d’importants taux de précarité. Le plan 

ci-dessous traduit cette fragilité urbaine en représentant en rouge les ensembles de logements à 

réhabiliter et en rose les bidonvilles qui composent la Cuenca Casavalle. Notons que le bidonville 

« Matilde », au cœur de notre étude de cas, se situe dans la zone ZC1a, à l’ouest du plan.  

 

 

                                                             
26 Citation extraite du site web de la Municipalité D de Montevideo. Disponible sur : 
http://municipiod.montevideo.gub.uy/programas/plan-cuenca-casavalle  

http://municipiod.montevideo.gub.uy/programas/plan-cuenca-casavalle
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Concernant les services basiques, le problème ne provient pas de la couverture en réseaux, qui est 

convenable pour l’ensemble de la Cuenca Casavalle, mais il vient de la nature des raccordements. En 

effet, ceux-ci se font majoritairement de manière illégale, permettant à la population d’échapper aux 

coûts du réseau formel. Ceci est une pratique courante dans le cas des quartiers précaires, comme 

nous avons pu le voir précédemment avec le cas du bidonville « 7 de Diciembre », c’est pourquoi il 

n’est pas surprenant que Casavalle soit concerné par cette problématique étant donné le grand 

nombre de bidonvilles présents sur ce territoire.  

La fragilité de ce territoire se ressent également au niveau social. Depuis les années 1980, Casavalle a 

vu arriver des familles nombreuses, jeunes et caractérisées par un haut niveau de pauvreté. De plus, 

cette population se caractérise par son instabilité, illustrée par d’importants mouvements résidentiels, 

compliquant la tâche des acteurs qui interviennent sur le territoire.  

Figure 22 : Plan du système urbain et habitationnel de la Cuenca 

Casavalle  
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Les difficultés s’accumulent également lorsque l’on s’intéresse à la situation économique de la Cuenca 

Casavalle. L’industrie a longtemps apporté un réel dynamisme au territoire en étant une source sûre  

d’emplois. Mais elle fut mise à mal au cours du temps, d’abord avec la dictature militaire ayant dominé 

le pays de 1973 à 1984, puis avec la mise en place d’un gouvernement néo-libéral dans les années 1990 

favorisant le développement du secteur tertiaire et enfin suite à la crise de 2002. La plupart des 

activités se situent donc aujourd’hui à l’extérieur du territoire, ce qui est à l’origine de l’augmentation 

du chômage au sein de la population de Casavalle. De même, l’emploi informel gagne du terrain et est 

nettement plus présent dans cette zone que dans le reste du département de Montevideo.  

 

3. Le Plan d’Aménagement,  de Réhabilitation et d’Intégration Urbaine de 

Casavalle, une solution efficace ?  

 

Face à la nécessité d’agir sur ce territoire, l’Intendance de Montevideo créa en 2009 le Conseil 

Casavalle chargé de réaliser le plan portant le même nom. Le Conseil constitue un instrument 

d’articulation interinstitutionnel permettant de définir les grandes stratégies d’action, d’avoir une 

vision globale des projets et d’optimiser l’utilisation des ressources. Il fut complété peu de temps après 

par une Equipe Municipale réunissant des acteurs étatiques issus par exemple du département de 

Développement Social ou du département de Développement Environnemental et d’Aménagement 

Urbain. Cette logique multi-partenariale est synthétisée par le schéma d’acteurs suivant :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 23 : Schémas d’acteurs 
en charge du Plan Casavalle 
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Le territoire de Casavalle apparait comme un objet de stigmatisation, à la fois de manière interne, 

puisque les habitants déprécient eux-mêmes leur quartier, et de manière externe, à travers l’ensemble 

des considérations portées sur le quartier par le reste de la société. Partant de ce postulat, comme le 

précise Cecilia Lombardo : « L’intégration physique et sociale du quartier constitue un objectif à 

atteindre. » (Lombardo, 2005). A cette fin, le plan tend à transformer entièrement ces quartiers en 

agissant sur plusieurs champs simultanément. L’objectif principal du plan traduit bien cette volonté, il 

s’agit de : « Promouvoir la réhabilitation urbaine et environnementale, la revitalisation, l’intégration 

sociale et la structuration de la zone en question, à partir de la définition, de manière participative, 

des principales orientations stratégiques et d’aménagement qui seront le fondement des diverses 

interventions publiques et privées dans la zone, ainsi que les stratégies d’action, programmes et 

projets qui visent à améliorer la qualité de vie des habitants, les structures et infrastructures urbaines 

et le paysage urbain du secteur. »27 

Les acteurs en charge de la réalisation du plan ont tiré les leçons du passé en cessant d’intervenir de 

manière sectorielle et en adoptant une vision d’ensemble du territoire. En effet, le Plan se veut 

intégral, en cherchant à impacter le secteur social et économique à travers le champ urbain. A titre 

d’exemple, les interventions urbaines prévues visent à stimuler la « construction d’une véritable 

citoyenneté et d’identités collectives » (Intendance de Montevideo - Département de Planification, 

Juin 2015). De même, il ne s’agit plus de mener des opérations cloisonnées, appliquées seulement sur 

certaines portions du territoire, mais d’intervenir sur l’ensemble de la Cuenca Casavalle, à travers des 

projets pensés de manière coordonnée afin qu’ils se complètent mutuellement pour rendre à ce 

territoire son homogénéité socio-spatiale et son unité.  

 

Le Plan Casavalle se montre donc ambitieux, en voulant remanier un territoire aujourd’hui fragile 

à tout point de vue et en cherchant à agir sur des domaines dépassant largement le plan urbain et 

architectural. Néanmoins, la logique de ce plan est pertinente puisqu’il est indispensable de dynamiser 

d’autres secteurs tels que l’économie ou le domaine social si l’on veut que les projets d’urbanisme et 

d’architecture menés prennent tout leur sens, si l’on veut assurer leur durabilité et la transformation 

complète du territoire. Selon nous, le principal défi sera de modifier l’imaginaire associé à ce quartier. 

En effet, Casavalle souffre aujourd’hui d’une image extrêmement négative, accentuée par les médias, 

comme l’explique un article du journal La Republica nommé « Casavalle n’est pas un enfer » : « Tout 

                                                             
27 Intendance de Montevideo - Département de Planification. Plan d’Aménagement, Réhabilitation et Intégration Urbaine de 
Casavalle, Rapport d’information, d’aménagement, de gestion et suivi [En ligne]. Juin 2015, 313p. Disponible sur : 
http://www.montevideo.gub.uy/institucional/politicas/ordenamiento-territorial/plan-de-ordenacion-recuperacion-e-
integracion-urbana-de-casavalle  

http://www.montevideo.gub.uy/institucional/politicas/ordenamiento-territorial/plan-de-ordenacion-recuperacion-e-integracion-urbana-de-casavalle
http://www.montevideo.gub.uy/institucional/politicas/ordenamiento-territorial/plan-de-ordenacion-recuperacion-e-integracion-urbana-de-casavalle
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est fait pour nourrir l’idée que ce quartier, situé à 20 minutes du centre de Montevideo, est une sorte 

de camp de guerre, une zone infectée par les pauvres et les délinquants, que le reste des citoyens 

regardent à la télé comme un film. »28. Il sera intéressant de se pencher à nouveau sur le cas de ce 

quartier d’ici une dizaine d’années, afin de voir si le Plan Casavalle a porté ses fruits et a su redonner 

vie à des quartiers et une communauté aujourd’hui désemparés.  

 

B) La réhabilitation programmée du quartier « Matilde » 

 

1. Etat des lieux de l’asentamiento «  Matilde »  

 

Le quartier « Matilde » se situe dans la périphérie nord-est de Montevideo, au sein de la 

Municipalité D et du Centre Comunal 11, que nous avons localisé précédemment dans le cadre du Plan 

Casavalle. Sa particularité vient du fait qu’il se divise en trois sous-ensembles, constitués par les 

bidonvilles Barrio Brasil (nommé auparavant COVIGRAN), Parahiba (I et II) et El Milagro comme le 

montre le plan de la page suivante. Le projet « Matilde » issu du Programme d’Amélioration des 

Quartiers couvre dix hectares comprenant 720 personnes (selon le recensement 2006 de l’Institut 

National de Statistiques d’Uruguay et sur la base de photos aériennes), comme le détaille le tableau 

ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

Figure 24 : Tableau présentant le nombre de logements, de familles et de personnes compris dans le projet 

« Matilde ». 

Source : Intendance de Montevideo, Août 2012. 

 

                                                             
28 Trinidad, Gustavo. Casavalle n’est pas un enfer. Journal La Republica [En ligne]. 26 mai 2013. Disponible sur : 
http://www.republica.com.uy/la-otra-casavalle/  

ASENTAMIENTOS LOGEMENTS FAMILLES HABITANTS 

Barrio Brasil et Parahiba 133 146 605 

El Milagro 30 30 115 

TOTAL 163 176 720 

http://www.republica.com.uy/la-otra-casavalle/
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Figure 25 : Plan montrant la délimitation du projet de réhabilitation du quartier « Matilde ». Source : Intendance 
de Montevideo. 
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Les raisons à l’origine de la formation de ces bidonvilles sont variées mais l’histoire du quartier Barrio 

Brasil (ex-COVIGRAN) présente une spécificité. En effet, les habitants de ce quartier ont formé une 

coopérative29 dans les années 1990, ce qui leur a permis d’obtenir, en 1996, l’autorisation de se 

maintenir sur le terrain occupé de la part de l’Intendance de Montevideo, sous réserve de respecter 

plusieurs mesures. Mais suite au non-respect de ces engagements, l’Intendance de Montevideo annula 

cet accord en 2000. Malgré tout, une partie des habitants de Barrio Brasil s’est maintenue sur le 

terrain. Plus récemment, dans un objectif de lutte contre l’extrême pauvreté, l’Intendance de 

Montevideo est intervenue de nouveau sur ce quartier en réalisant des travaux de voirie et en allouant 

certains terrains publics vacants aux actuels occupants.  

Comme nous l’avons exposé précédemment, le projet « Matilde », qui se trouve au sein de la Cuenca 

Casavalle, englobe un territoire présentant des carences sociales, économiques et urbaines. Nous ne 

détaillerons pas à nouveau la manière dont se traduit cette précarité dans les domaines économiques 

et sociales mais nous allons nous pencher sur l’état des infrastructures présentes dans les bidonvilles 

Barrio Brasil, Parahiba et El Milagro composant « Matilde ». Concernant les services essentiels, la 

situation est désastreuse. Il n’existe aucune connexion au réseau d’assainissement (les familles 

utilisent des fosses d’aisance) et les connexions aux réseaux d’eau et d’électricité se font de manière 

irrégulière. L’éclairage public ne couvre qu’une partie des quartiers et les rues sont entourées de 

déchets et rapidement inondées. Enfin, l’état des habitations, bien qu’elles soient souvent construites 

« en dur », notamment avec des murs en moellons, reste particulièrement précaire. L’ensemble de ces 

éléments soulignent la nécessité et l’urgence de réhabiliter ce quartier, comme le montre les photos 

suivantes : 

Figure 26 : Photos du quartier « Matilde ». Source : Intendance de Montevideo – Programme d’Amélioration des 
Quartiers 

                                                             
29 Les coopératives de logements sont des sociétés qui, régies par les principes du coopérativisme, ont pour objectif principal 
de pourvoir un logement adéquat et stables à leurs associés, au moyen de leur propre effort ou de l’aide mutuelle. Ce système 
est aujourd’hui très répandu en Uruguay et dans l’ensemble de l’Amérique Latine.  
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2. La réponse de l’Etat face à cette situation de précarité  

 

Nous avons précisé précédemment que le projet de réhabilitation du quartier « Matilde » a été 

impulsé par le Plan Casavalle. Plus précisément, ce dernier comprend un projet nommé « Opération 

urbaine II : cours d’eau Matilde Pacheco », visant à réhabiliter entièrement un cours d’eau qui est 

aujourd’hui extrêmement pollué et à l’origine de multiples inondations. Or, cette opération urbaine 

implique directement le quartier « Matilde » puisque celui-ci longe le cours d’eau Matilde Pacheco par 

le nord. La proximité des bidonvilles avec le cours d’eau est en effet problématique puisque d’une part, 

ces quartiers sont une énorme source de pollution puisque les habitants rejettent leurs déchets et une 

partie de leurs eaux usées directement dans le cours d’eau et d’autre part, celui-ci est à l’origine 

d’inondations fréquentes des habitations alentours.  

Dans le cadre du Programme d’Amélioration des Quartiers, l’Etat prévoit donc de mener un ensemble 

d’interventions au sein de l’ensemble des bidonvilles formant le quartier « Matilde ».  

 

Intervenir sur le matériel… 
 

 

Dans le but de mener à bien les projets imaginés pour le quartier « Matilde », l’Etat s’est 

associé avec une entreprise consultante nommée PROINGO SRL, spécialisée dans la conception de 

projets de génie civil, avec qui un accord officiel fut signé le 21 février 2014, confortant ainsi 

l’élaboration du projet « Matilde ». 

Concernant les infrastructures, l’objectif est de permettre l’accès aux services basiques à l’ensemble 

des habitants, en étendant les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement jusqu’aux trois 

bidonvilles et en assurant la connexion formelle de chaque famille, comme ce fut le cas pour « 7 de 

Diciembre ». L’Etat cherche également à recréer des liens entre les habitants et améliorer leur 

quotidien grâce à la construction d’équipements publics tels que des équipements sportifs, de santé 

et d’éducation. De plus, un projet de réhabilitation de la voirie a été imaginé concernant les rues 

Matilde Pacheco, Curitiba et Parahiba qui bordent les trois bidonvilles, en prêtant une attention 

particulière aux déplacements piétons. Le plan présenté sur la page suivante met en évidence les rues 

concernées par le projet. 
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Figure 27 : Plan des rues concernées par les travaux de voirie prévus par le projet « Matilde » 

 

Dans le but de contrer les problèmes liés au cours d’eau Matilde Pacheco, une modification de son 

tracé a été imaginée, ce qui va également permettre l’aménagement de ses rives aujourd’hui à 

l’abandon, polluées ou occupées par des habitations.   

L’habitat va également être touché puisque l’ensemble de ces interventions sur la voirie ainsi que le 

cours d’eau vont contraindre une partie des habitants à quitter leurs habitations pour être relogés 

ailleurs. Ceci concerne aussi les logements installés sur des terrains présentant des risques 

d’inondation. Le projet prévoit donc 56 relogements, dont 40 familles situées actuellement en zone 

inondable ou qui seront impactées par la transformation du cours d’eau, 10 qui seront touchées par la 

requalification de la voirie et 6 par une modification des parcelles. Ces familles seront prises en charge 

par l’Etat durant le processus de relogement, à travers le Plan National de Relocalisations piloté par la 

Direction Nationale du Logement ou directement par le Programme d’Amélioration des Quartiers.  
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Le plan suivant illustre le tracé actuel du cours d’eau Matilde Pacheco ainsi que celui envisagé et les 

habitations qui seront concernées par un relogement.  

  

* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 28 :  

Plan présentant le 
tracé actuel du 
cours d’eau Matilde 
Pacheco ainsi que le 
futur tracé envisagé 
et les relogements 
induits par celui-ci. 

Source : Intendance 

de Montevideo 
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La phase finale du projet prévoit la régularisation des terrains et l’obtention d’un titre de propriété 

pour les familles n’étant pas concernées par les relogements. 

 
 

….tout en faisant de la participation des communautés une priorité 
 

 

La participation sociale est une des lignes directrices du projet « Matilde ». Cette volonté se 

traduit à travers le processus de projet qui cherche à mobiliser et intégrer les habitants à chacune de 

ses étapes. En effet, la première étape, lancée en avril 2014, a consisté à réaliser un diagnostic complet 

des trois bidonvilles à travers un relevé d’information auprès des habitants, afin de connaître les 

caractéristiques du bidonville et de cerner les besoins prioritaires. Notons ici la similitude de cette 

méthode avec celle employée par TECHO avant la formulation de chaque projet. Une seconde étape 

est ensuite prévue avec la formulation du projet que l’Etat veut mener de manière participative avec 

les habitants. Enfin, la troisième étape consistera à présenter le projet final, qui devra être approuvé 

par au moins 70% des habitants bénéficiaires du projet afin de pouvoir passer à l’étape suivante qui 

est celle de l’appel d’offre.  

L’Etat souhaite également stimuler et renforcer les organisations habitantes existantes, telle que la 

Coopérative COVIGRAN présente au sein du bidonville « Barrio Brasil ». Les coopératives permettent 

d’identifier les habitants les plus impliqués dans les projets, à qui l’on peut se référer, et sont 

également un moyen de faire circuler les informations auprès des habitants ainsi que de les mobiliser 

facilement.  

Ce projet laisse donc transparaître une forte volonté d’intégration sociale. Mais comme pour beaucoup 

de projets, la théorie diffère de la pratique et il sera intéressant de suivre la réhabilitation du quartier 

« Matilde » afin de voir si l’ensemble de ces engagements ont été respectés.  

 

A l’heure actuelle, le projet « Matilde » en est encore à une phase de formulation et nous 

n’avons pas été en mesure d’obtenir de plus amples informations concernant son avancée, comme 

nous l’avons précisé dans notre point méthodologique. Néanmoins, si le projet remplit ses objectifs, il 

participera à l’intégration socio-spatiale de ces bidonvilles avec le reste de la ville de Montevideo, à 

travers le travail effectué sur les infrastructures mais aussi les efforts menés dans le domaine social.  
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A travers l’étude de l’asentamiento « 7 de Diciembre » et du quartier « Matilde », nous avons 

pu voir la manière dont se traduisent les programmes de réhabilitation in-situ menés respectivement 

par l’ONG TECHO et l’Etat uruguayen. Il s’avère que ces deux acteurs possèdent une méthodologie 

d’intervention très proche, puisqu’ils agissent sur l’aspect physique des quartiers à travers des projets 

concernant les infrastructures et les équipements mais ils cherchent également à impacter le domaine 

social, en renforçant les liens entre les habitants et en agissant sur l’imaginaire associé au bidonville, 

dans l’objectif final d’intégrer ces quartiers à l’ensemble urbain et de faire de leurs habitants des 

citoyens à part entière.  

Mais de quelle manière la réhabilitation in-situ des bidonvilles peut-elle permettre leur intégration 

socio-spatiale au reste de la ville ? Les transformations apportées peuvent-elle permettre aux 

habitants des asentamientos d’obtenir un droit à la ville concret ?  

Ces réflexions dépassent la simple échelle du quartier mais concerne l’ensemble du système urbain et 

social que forme la ville. Elles supposent que la réhabilitation pourrait être le tremplin à une réelle 

intégration des bidonvilles au reste de la ville. 

La troisième partie de ce mémoire constitue donc une partie plus réflexive où nous allons nous 

interroger sur l’efficacité de ces programmes de réhabilitation à travers la notion de droit à la ville. Il 

s’agira d’abord de croiser les pensées et écrits de différents auteurs concernant cette notion, afin de 

retirer les critères qui, selon nous, définissent le droit à la ville. Selon les éléments que nous aurons 

retenus, nous appliquerons ces critères aux études de cas que nous avons développées afin de voir si 

ces programmes participent à l’acquisition d’un droit à la ville pour leurs bénéficiaires. Enfin, comme 

nous l’avons précisé, les programmes menés par l’Etat uruguayen et l’ONG TECHO ont une forme 

similaire mais ils poursuivent surtout l’objectif commun de réduire la ségrégation socio-spatiale et 

d’unifier le tissu urbain. Ainsi, nous verrons comment s’illustre aujourd’hui cette collaboration et la 

manière dont elle peut évoluer afin de maximiser l’efficacité des programmes mis en place.  
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accent_art74779.html 
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« C’est un droit collectif, de tous et toutes. C’est un droit complexe puisqu’il entrelace différentes 

thématiques pour voir la ville dans son ensemble, sa richesse et sa complexité. » 

Silvia Emanuelli, octobre 2015 

 

A travers ces quelques mots, Silvia Emanuelli, représentante du réseau Habitat International 

Coalition30 et avocate spécialiste des droits humains, nous expose sa propre définition du droit à la 

ville. Ce n’est qu’une définition parmi l’ensemble des interprétations qui ont été données à cette 

notion au cours du temps, participant à nourrir sa complexité. Pourquoi nous intéresser alors à une 

notion déjà traitée à de multiples reprises ? 

Il nous a paru pertinent d’aborder la réhabilitation des bidonvilles en Uruguay à travers la notion de 

droit à la ville pour deux raisons principales.  

D’une part, les bidonvilles sont selon nous la traduction spatiale d’une exclusion, souvent involontaire, 

de la ville formelle. Comme nous l’avons constaté à travers nos études de cas, beaucoup de personnes 

viennent habiter dans les bidonvilles car elles ne peuvent plus accéder au marché du logement en ville 

et n’ont pas d’autres choix que de se déplacer vers la périphérie, cette dernière étant généralement 

dénuée des infrastructures et services qu’offre la ville. De plus, les habitants des bidonvilles sont 

socialement marginalisés et perdent peu à peu leur statut de citoyen. Ils vivent parfois à quelques 

dizaines de minutes de la ville mais en sont exclus à la fois spatialement et socialement et perdent 

donc ce que l’on peut considérer comme leur droit à la ville.  

D’autre part, cette notion a été abordée à plusieurs reprises lors des missions qui nous ont été confiées 

durant notre stage. Nous avons notamment mené une analyse de l’impact du Nouvel Agenda Urbain 

issu de la Conférence Habitat III sur les situations d’extrême précarité en Uruguay. Or, l’article 11 de 

ce document fait référence au droit à la ville : « Nous partageons la vision de villes pour tous, c’est-à-

dire de villes et d’établissements humains qu’utilisent leurs résidents sur un pied d’égalité (…). Nous 

prenons note des initiatives qu’ont pris certains gouvernements et certaines administrations locales 

en vue d’inscrire cette vision, connue sous le nom de « droit à la ville », dans leur législation, leurs 

déclarations politiques et leurs chartes. »31.  

                                                             
30 Habitat International Coalition est un réseau global d’associations luttant pour les droits liés à l’habitat. 
31 Assemblée Générale des Nations-Unies. Projet de document final de la Conférence des Nations-Unies sur le logement et le 
développement urbain durable (Habitat III) [En ligne]. 29 septembre 2016, 26p. Disponible sur : http://habitat3.org/the-new-
urban-agenda/  

http://habitat3.org/the-new-urban-agenda/
http://habitat3.org/the-new-urban-agenda/
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De même, la notion de droit à la ville est utilisée et revendiquée par TECHO comme « Le droit collectif 

des habitants à l’usufruit équitable des villes, à travers les principes de durabilité, démocratie, équité 

et justice sociale »32.  

Cette notion est reprise aujourd’hui par une pluralité d’acteurs, allant des gouvernements à la société 

civile, et se diffuse considérablement en Amérique Latine où le droit à la ville est devenu une 

revendication, particulièrement au sein des populations en situation de précarité. Comme le souligne 

Silvia Emanuelli : « Le droit à la ville a surgi de la tête d’un intellectuel mais en Amérique Latine il s’est 

converti en une lutte »33. L’intellectuel auquel fait référence Emanuelli est le philosophe français Henri 

Lefebvre, premier à avoir développé l’idée de droit à la ville en mars 1968. Le philosophe défendait 

alors l’idée selon laquelle les processus d’industrialisation et d’urbanisation avaient impacté de 

manière négative la ville, comme nous l’expliciterons plus loin dans notre réflexion. 

 

La dernière partie de ce mémoire va donc s’articuler autour de la notion de droit à la ville. Avant toute 

chose, nous allons mettre en perspective la pensée de différents auteurs concernant cette notion, afin 

d’en retirer les critères qui, selon nous, définissent le droit à la ville. Il ne s’agit pas ici de reprendre 

l’ensemble des travaux et réflexions ayant abordé cette notion durant les dernières décennies. Nous 

avons sélectionné des écrits variés, plus ou moins proches de la théorie défendue par Lefebvre, afin 

d’avoir une vision complète et pertinente de cette notion et de conserver le lien avec notre sujet qui 

est la réhabilitation des bidonvilles en Uruguay.  

Il s’agira ensuite de mettre en perspective les critères retenus avec nos études de cas afin de voir si les 

programmes de réhabilitation des bidonvilles menés vont dans le sens de l’acquisition d’un droit à la 

ville pour les habitants. 

Enfin, suite aux conclusions que nous aurons tiré, nous verrons comment ces programmes peuvent 

gagner en efficacité à travers la collaboration des deux acteurs qui en sont en charge : l’Etat uruguayen 

et l’ONG TECHO Uruguay.  

  

                                                             
32 TECHO, citation disponible sur : http://www.techo.org/opina/derechoalaciudad/  
33 Emanuelli, Silvia. Citation extraite du forum « Lorsque la ville devient un droit » organisé par TECHO. 20 octobre 2015. 
Citation disponible sur : http://www.techo.org/informate/ciudad-como-derecho/  

http://www.techo.org/opina/derechoalaciudad/
http://www.techo.org/informate/ciudad-como-derecho/
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 Il était intéressant et nécessaire selon nous de débuter cette réflexion synthétique autour du 

droit à la ville en étudiant la pensée de Lefebvre, afin d’en tirer les éléments pertinents dans le cadre 

de notre étude. Dans le même temps, nous nous intéresserons aux écrits d’auteurs s’inscrivant dans 

la lignée de Lefebvre, tels que David Harvey ou Mehmet Baris Kuymulu (lui-même appuyé par Harvey). 

Puis nous décalerons notre regard pour envisager le droit à la ville en nous détachant des propos de 

Lefebvre. Nous nous pencherons sur les idées défendues par le réseau Habitat International Coalition, 

nous solliciterons les écrits de Jordi Borja, géographe-urbaniste et homme politique espagnol et nous 

nous intéresserons également à la Charte Mondiale pour le Droit à la Ville et son processus 

d’élaboration.  

 

A) Les origines du droit à la ville 

 

« Le droit à la ville s’annonce comme appel, comme exigence. » 

Henri Lefebvre, 1968 

 

Comme nous l’avons précisé précédemment, Lefebvre est à l’origine de la notion de droit à la 

ville avec la publication de son ouvrage « Le Droit à la ville » en 1968. Malgré tout l’intérêt que présente 

l’œuvre du philosophe et l’apport considérable qu’elle a représenté au sein de nombreuses disciplines, 

elle possède deux caractéristiques qui limitent, d’après nous, son utilisation dans le cadre de notre 

étude. D’une part, cet ouvrage fut publié il y a presque cinquante ans, dans un contexte sociétal, 

économique, politique et urbain largement différent du contexte dans lequel nous nous plaçons 

actuellement. D’autre part, Lefebvre expose sa théorie en étant très axé politiquement et 

idéologiquement. Il suit une pensée marxiste faisant référence à l’idée de lutte des classes et il 

envisage la classe ouvrière comme victime du processus d’industrialisation et d’urbanisation, comme 

le montre cette citation issue de la troisième édition du « Droit à la ville » sur laquelle nous basons nos 

propos : « La classe ouvrière subit les conséquences de l’éclatement des morphologies anciennes »34. 

                                                             
34 Lefebvre, Henri. Le Droit à la ville. 3e édition (Préface de R.Hess, S.Deulceux et G.Weigand). Paris : Editions Economica et 
Anthropos, avril 2009. 135p.  
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Ces deux aspects font que nous exposerons les idées de Lefebvre sans pour autant fonder tout notre 

analyse sur celles-ci.   

Nous n’avons pas la prétention d’analyser les propos du philosophe, mais nous allons tâcher de 

résumer sa pensée concernant la ville et ce qu’il nomme « la société urbaine » (Lefebvre, 2009), afin 

de cerner les éléments à la base de la notion de droit à la ville.  

Pour commencer, Lefebvre considère que la ville a connu un basculement à partir du moment où elle 

s’est propagée « démesurément » et a « produit des périphéries lointaines (banlieues) » (Lefebvre, 

2009). Selon lui, le processus d’industrialisation a fait disparaître la ville historique, tour à tour antique 

ou marchande, en « produisant l’urbanisation d’abord négativement » (Lefebvre, 2009). Il insiste sur 

l’existence d’une relation forte entre industrialisation et urbanisation, processus nés du capitalisme et 

source d’une ségrégation croissante. Aspect intéressant de sa réflexion, il avait alors cerné certains 

traits caractéristiques de nos villes actuelles, comme l’accroissement des inégalités socio-spatiales ou 

la fragmentation urbaine, considérant que : « Les discontinuités ne se situent pas seulement entre les 

formations urbaines, mais entre les rapports sociaux les plus généraux, entre les rapports immédiats 

des individus et des groupes » (Lefebvre, 2009).  

Vient alors la notion de droit à la ville que Lefebvre développe à la fin de son ouvrage. Il  place ce droit 

au même niveau que d’autres tels que le droit à l’instruction ou le droit au travail et le défini comme le 

droit à « la vie urbaine, à la centralité rénovée, aux lieux de rencontres et d’échanges, aux rythmes de 

vie et emplois permettant l’usage plein et entier de ces moments et lieux. » (Lefebvre, 2009). Il expose 

également les notions d’« intégration » et de « participation » à la ville que recherche la classe ouvrière 

contrainte de vivre en périphérie. 

Ainsi, selon nous, trois notions principales émergent de la réflexion de Lefebvre et participent à 

caractériser le droit à la ville. Il s’agit de la notion d’usage de la ville ainsi que celles d’intégration des 

habitants à l’ensemble de la ville et de participation au processus d’urbanisation.  

Le géographe David Harvey, et Mehmet Baris Kuymulu, étudiant en anthropologie à l’Université de la 

ville de New York, suivent les pas de Lefebvre.  

Dans son article « Le droit à la ville » 35, Harvey défend lui aussi l’idée selon laquelle la participation 

des habitants dans le processus d’urbanisation participe à l’acquisition du droit à la ville. En effet, il 

déclare : « Revendiquer le droit à la ville tel que je l’entends ici, c’est prétendre à un pouvoir de 

façonnement fondamental et radical sur les processus d’urbanisation ». 

                                                             
35 Harvey, David. Le droit à la ville. La Revue Internationale des Livres et des Idées [En ligne]. 12 octobre 2009. Disponible sur : 
https://www.revuedeslivres.onoma6.com/articles.php?idArt=307&PHPSESSID=7a0aced1f720843068a3bc908dbd738e  

https://www.revuedeslivres.onoma6.com/articles.php?idArt=307&PHPSESSID=7a0aced1f720843068a3bc908dbd738e
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Kuymulu reprend la notion de participation, dans un de ses écrits intitulé « Claiming the right to the 

city: towards the production of space from below »36, réalisé dans le cadre de sa formation en 

anthropologie. Selon lui, cette notion implique que les habitants prennent part à la constitution et la 

construction de la ville à travers leur implication dans les politiques urbaines. Cependant, pour rendre 

effective cette participation, il faut passer par une modification des relations de pouvoir existantes en 

augmentant la capacité de décision des habitants.  

Kuymulu intègre également la notion d’appropriation qui correspondrait selon lui à la capacité de 

décision et d’influence des habitants dans la production de la ville, dépassant ainsi son seul usage. Afin 

de conforter sa réflexion, Kuymulu cite Purcell qui déclare : « Not only is appropriation the right to 

occupy already-produced urban space, it is also the right to produce urban space so that it meets the 

needs of inhabitants. » (Purcell, 2002). Le droit à la ville passerait donc par la conception de la ville par 

ses habitants eux-mêmes afin d’être au plus proche de leurs besoins et de ne pas seulement utiliser 

les espaces urbains existants. 

 

De Lefebvre à Kuymulu, le droit à la ville semble se baser sur plusieurs piliers, illustrés par les notions 

d’usage, d’intégration, de participation et d’appropriation.  

Au-delà de la réflexion de ces auteurs, la notion de droit à la ville est aujourd’hui reprise par des 

institutions et groupes qui recherchent une plus grande égalité au sein des villes. Nous allons à présent 

nous pencher sur la notion de droit à la ville telle qu’elle est définie de nos jours. Pour se faire, nous 

analyserons un document emblématique de cette nouvelle manière d’envisager cette notion : la 

Charte Mondiale pour le Droit à la Ville. De plus, nous porterons notre attention sur le réseau Habitat 

International Coalition, un groupe impliqué dans la défense du droit à la ville. Enfin, nous nous 

intéresserons à la réflexion de Jordi Borja, grâce à  l’analyse de son ouvrage intitulé « La Ville 

Conquise »37.  

  

                                                             
36 Kuymulu, Mehmet Baris. Claiming the right to the city: towards the production of space from below [En ligne]. Dissertation 
d’anthropologie. Université de la ville de New York, 2014, 242p. Disponible sur : http://academicworks.cuny.edu/gc_etds/439  
37 Borja, Jordi. La Ville Conquise. Collection Alianza Ensayo. 21 octobre 2003, 384p.  

http://academicworks.cuny.edu/gc_etds/439
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B) Quelles évolutions du droit à la ville aujourd’hui ? 

 

Afin de répondre à notre ambition de caractériser le droit à la ville, penchons-nous sur un 

ouvrage de Habitat International Coalition. Intitulé « Villes pour tous et toutes. Pour le droit à la ville, 

propositions et expériences »38, il réunit les écrits d’auteurs de différentes nationalités et aux parcours 

variés dans le but de créer un « cadre théorique et pratique du droit à la ville » (Sugranyes et Mathivet, 

2011). Nous avons retenu un chapitre pertinent dans le cadre de notre sujet.  

Il s’agit d’un article rédigé par Peter Marcuse, urbaniste et avocat allemand-américain, nommé « Droits 

dans les villes ou droit à la ville ? ». Nous avons voulu nous focaliser sur cet article puisqu’il met en 

perspective la définition du droit à la ville donnée par Lefebvre avec le sens qui lui est accordé 

aujourd’hui par de nombreuses organisations. Selon Marcuse, Lefebvre n’applique pas la notion de 

droit à la ville sur les villes que nous connaissons actuellement mais plutôt sur une ville « qu’il reste 

encore à créer » (Marcuse, extrait de « Villes pour tous et toutes. Pour le droit à la ville, propositions 

et expériences », 2011). De plus, selon lui et d’après une tendance mondiale, le droit à la ville a évolué 

et incorpore désormais une pluralité de droits que peut offrir la ville, comme les infrastructures, le 

droit à la santé, à l’éducation, etc. Lefebvre pensait le droit à la ville de manière plus singulière, comme 

un droit au même titre que ceux que nous venons de citer. Mais comme le précise Marcuse : « Bien 

des chartes, manifestes et plateformes énumèrent les droits exigés : au logement, à l’eau potable, à 

un environnement écologiquement durable, à la participation dans la prise de décisions, à l’emploi, à 

l’éducation, aux loisirs, et à la liberté d’expression et de réunion. Ce sont des droits « pluriels » qui 

concordent certainement avec la demande du droit à « la » ville dans le sens unitaire auquel Lefebvre 

faisait référence. » (Marcuse, 2011). Marcuse ne place pas en opposition ces deux interprétations du 

droit à la ville mais témoigne simplement de l’évolution du sens attribué à cette notion au cours du 

temps. Comme nous l’avons précisé au début de cette partie, nous préférons nous placer du côté des 

définitions actuelles données au droit à la ville, étant plus proches du contexte de notre étude. 

Il semble donc que le droit à la ville puisse être envisagé comme l’agglomération d’un ensemble de 

droits. La réflexion d’un autre auteur appuie cette idée, il s’agit de l’espagnol Jordi Borja. Dans son 

ouvrage « La Ville Conquise », il énumère 21 droits qui composent selon lui le droit à la ville. Nous 

allons revenir sur certains de ces droits de manière synthétique, à travers le tableau ci-dessous : 

                                                             
38 Sugranyes, Ana et Charlotte Mathivet – Habitat International Coalition. Villes pour tous et toutes. Pour le droit à la ville, 
propositions et expériences [En ligne]. Santiago du Chili, 2011, 355p. Disponible sur : http://hic-
gs.org/document.php?pid=3851  

http://hic-gs.org/document.php?pid=3851
http://hic-gs.org/document.php?pid=3851
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TYPE DE DROIT DEFINITION DONNEE PAR J.BORJA 

Droit au logement 

« Toutes les personnes vivant dans un lieu qu’ils ont contribué à construire et 

au sein duquel ils possèdent des liens sociaux forts doivent pouvoir obtenir une 

aide publique pour son amélioration ou un droit à être relogé à proximité de 

celui-ci en cas de transformations suite à des politiques urbaines. » 

Droit à la mobilité et 

à l’accessibilité 

« Il est nécessaire d’établir des conditions d’accès égales aux centralités et à la 

mobilité depuis chaque partie de la ville. Ces droits sont aujourd’hui 

indispensables pour que les libertés urbaines ou les possibilités théoriques 

qu’offre la ville soient réellement utilisables. » 

Droit à la conversion 

de la ville marginale 

ou illégale à une 

ville de citoyenneté 

« Les politiques publiques doivent développer des politiques citoyennes au sein 

des espaces en marge, légaliser et équiper les bidonvilles, introduire au sein de 

ces espaces la qualité urbaine et la mixité sociale, promouvoir des formes 

originales de participation citoyenne qui s’adaptent aux caractéristiques des 

populations extrêmement vulnérables. » 

 

Figure 29 : Tableau reprenant une partie des droits constituant le droit à la ville selon Jordi Borja 

Source : Borja, Jordi. La Ville Conquise. Collection Alianza Ensayo. 21 octobre 2003, 384p. 

 

Nous avons choisi de sélectionner les droits présentant le plus d’intérêt dans le cas de notre étude. 

Comme nous pouvons le remarquer, certains possèdent un lien direct avec les bidonvilles, notamment 

celui intitulé « Droit à la conversion de la ville marginale ou illégale à une ville de citoyenneté ». Mais 

nous reviendrons sur ces droits plus loin dans notre réflexion lorsque nous les appliquerons à nos 

études de cas. 

Nous aimerions nous pencher sur un dernier élément représentatif selon nous des critères 

d’acquisition d’un droit à la ville. Il s’agit de la Charte Mondiale pour le Droit à la Ville39. Le processus 

d’élaboration de cette Charte débuta en janvier 2001, lors du Premier Forum Social Mondial à Porto 

Alegre (Brésil) et fut proclamée officiellement en 2003 lors du Forum Social Mondial. Le réseau Habitat 

International Coalition a coordonné la construction de cette Charte en s’associant à d’autres 

organisations sociales, associations professionnelles et réseaux. La Charte Mondiale pour le Droit à la 

Ville « fait état des compromis et des mesures qui doivent être assumés par la société civile, les 

                                                             
39 Disponible sur : http://www.hic-gs.org/document.php?pid=5786  

http://www.hic-gs.org/document.php?pid=5786
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gouvernements locaux et nationaux ainsi que par les organismes internationaux pour que toutes les 

personnes vivent dignement dans nos villes. » (Préambule de la Charte). 

Cette Charte décline un ensemble de principes constituant le droit à la ville. Les deux premiers 

principes énoncés reprennent les idées de participation et d’usage de la ville. En effet, la Charte prône 

la participation des habitants dans les politiques urbaines menées ainsi que l’utilisation des espaces 

constituant la ville « en primant l’intérêt commun ». Il est intéressant de relever cette idée « d’intérêt 

commun », puisqu’elle peut être appliquée aux cas que nous avons étudiés, comme nous le 

montrerons plus tard au cours de ce travail. La Charte prête également une attention particulière aux 

pans de la population les plus fragiles, telles que « les personnes en situation de pauvreté absolue et 

tout autre groupe qui, selon la réalité de chaque ville, est défavorisé par rapport au reste des 

habitants » et nécessitent « des mesures spéciales de protection et d’intégration ». Ces personnes 

auxquelles fait référence la Charte correspondent entièrement au cas des habitants de bidonvilles. 

Enfin, selon ce document, le droit à la ville dépend aussi de la participation des acteurs privés dans 

les programmes sociaux mis en place. La Charte cite également un ensemble de droits que nous avons 

retrouvé dans les écrits de Borja comme le droit au logement, le droit aux prestations publiques (eau 

potable, électricité, assainissement, chauffage…), le droit au travail, à la santé, à la culture, à 

l’éducation, entre autres. 

La notion de droit à la ville a donc bien évolué depuis les années 1960 où elle fut développée 

par Lefebvre. Perçue alors comme une revendication idéologique et politique contre le capitalisme et 

une urbanisation créatrice d’inégalités, elle est reprise aujourd’hui par une variété d’acteurs et englobe 

différents droits pour aller vers plus d’égalité en milieu urbain.  

Nous avons dressé une liste de critères définissant le droit à la ville à travers l’étude des réflexions de 

plusieurs auteurs à ce sujet. Il en est ressorti certaines notions fondamentales, telles que la 

participation ou l’intégration, ainsi que des droits qui nous sont apparus pertinents dans le cadre de 

notre réflexion. Nous avons choisi ces critères en fonction de notre sujet d’étude, pour autant, nous 

pouvons prendre en compte d’autres éléments qui constitueraient le droit à la ville, faisant ainsi 

évoluer sa définition. 

L’objectif de cette analyse est de cerner la manière dont ces critères peuvent s’appliquer dans le cas 

des quartiers « 7 de Diciembre » et « Matilde ». Le but de ce travail est de voir comment les 

programmes de réhabilitation menés au sein des bidonvilles participent à l’acquisition d’un droit à la 

ville pour les habitants d’après les éléments que nous avons retenu. Ceci nous permettra de dresser 

une conclusion quant à l’efficacité des programmes menés par ces deux acteurs, de cerner leurs points 

forts et de signaler d’éventuels éléments à améliorer.  
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 Commençons par l’un des critères constitutifs du droit à la ville qui est indéniablement relié à 

nos études de cas. Nous l’avons extrait de l’ouvrage de Borja qui le nomme « droit à la conversion de 

la ville marginale ou illégale à une ville de citoyenneté ». Ce droit reprend à lui-seul d’autres critères 

que nous avons cité auparavant puisqu’il implique d’« équiper les bidonvilles », ce qui sous-entend 

d’apporter un ensemble de services publics tels que l’eau, l’électricité, l’assainissement aux habitants, 

mais aussi d’agir sur les infrastructures en créant des espaces publics, en améliorant la voierie et 

l’éclairage public. Le fait d’agir sur ces éléments comme le font les programmes de réhabilitation 

menés par TECHO et l’Etat uruguayen entrainent des externalités positives40 qui participent à 

concrétiser l’acquisition d’un droit à la ville pour les populations des bidonvilles. Dans son rapport 

« L’AFD et l’intervention en quartiers précaires, retours d’expériences et recommandations 

stratégiques », l’Agence Française de Développement reprend les bénéfices directs et indirects 

apportés par cette la réhabilitation in-situ à travers le tableau suivant :  

 
 
 
 
 

 

 

 

 
Source : Chaboche, Mathilde, Nora Preuvot et Amandine Dukhan – AFD. L’AFD et l’intervention en quartiers  
précaires, retours d’expériences et recommandations stratégiques [En ligne]. Avril 2014, 48p. Disponible sur  : 
http://www.afd.fr/home/projets_afd/villes/publications-cld 

                                                             
40 On parle d’externalité positive lorsque les actions d’un agent (dans notre cas l’Etat uruguayen et TECHO) ont un impact 
positif sur le bien-être d’autres agents (les habitants des !! bidonvilles), sans contrepartie économique.  

Figure 30 :  

Tableau présentant 
les bénéfices directs 
et les externalités 
positives liées à la 
réhabilitation in-situ. 

 

http://www.afd.fr/home/projets_afd/villes/publications-cld
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Nous pouvons remarquer que chaque action menées lors d’une réhabilitation in-situ possède un 

impact direct et visible sur un court terme mais également un ensemble de bénéfices indirects, donc 

les conséquences seront perceptibles sur un plus long terme. 

Nous ne détaillerons pas les bienfaits apportés par chaque type d’intervention mais nous allons 

développer l’une d’elle afin d’expliciter ce processus. Prenons l’exemple d’une opération menée dans 

le but d’améliorer la voirie, ce qui fait l’objet d’un projet au sein des deux asentamientos que nous 

avons étudié. Selon l’AFD, cette opération impacte directement le bidonville à travers une diminution 

des risques sanitaires ainsi que des inondations, tout en permettant aussi de désenclaver le bidonville 

et d’accroitre la mobilité des habitants. Ces impacts permettent d’améliorer de manière immédiate le 

quotidien des habitants. Rappelons-nous par exemple du cas de « 7 de Diciembre » où les problèmes 

d’inondation étaient une préoccupation majeure pour les habitants. De plus, cette intervention aura 

plusieurs effets secondaires tels que favoriser le développement économique, faciliter l’accès à 

l’emploi, à la santé et accroître de la cohésion sociale. En agissant sur un élément matériel, les 

programmes de réhabilitation ont donc des conséquences bien plus vastes et parfois inattendues. Ils 

permettent aux habitants d’acquérir des droits fondamentaux, comme l’accès à la santé et l’emploi, 

et donc une forme de droit à la ville selon les critères que nous lui avons associé précédemment.  

Le droit énoncé par Borja reprend aussi l’idée de « participation citoyenne » comme critère constitutif 

du droit à la ville. La notion de participation est revenue de manière systématique dans l’ensemble des 

écrits que nous avons consultés. Cette notion prend tout son sens dans le cas des programmes menés 

par TECHO et l’Etat uruguayen qui veillent à intégrer les habitants à chaque étape des projets menés. 

De cette manière, les habitants participent au processus d’urbanisation et l’influence. Au-delà d’une 

simple participation, les communautés s’approprient peu à peu ces programmes et deviennent les 

propres acteurs de la réhabilitation de leur quartier. Nous avons pu nous même nous rendre compte 

de la capacité des habitants à « faire projet » lors d’une mission réalisée au sein d’un bidonville de 

Montevideo nommé « Manga » où travaille TECHO. Nous étudions alors un programme de l’état visant 

à étendre le réseau d’assainissement sur plusieurs quartiers de Montevideo, où se trouve le bidonville 

Manga. En parallèle, TECHO prévoyait donc de raccorder l’ensemble des habitations du bidonville au 

réseau. Nous avons assisté à une « table-ronde » menée autour de ce projet au sein de l’asentamiento 

et nous avons pu mesurer la force organisationnelle et décisionnelle des habitants. En effet, ils savent 

s’approprier les projets et influencer les politiques urbaines concernant les bidonvilles et, 

indirectement, les quartiers alentours. Cette capacité de participation aux projets urbains, voire leur 

appropriation, correspond à un pas de plus dans l’acquisition du droit à la ville pour les communautés 

des bidonvilles.  
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D’autre part, il est clair que les projets menés par l’Etat et TECHO favorisent l’« usage de la ville » par 

les habitants ainsi que leur intégration à celle-ci. Comment s’illustre concrètement ces deux éléments ? 

Nous pouvons nous appuyer ici sur l’entretien que nous avions mené au sein du bidonville « 7 de 

Diciembre » auprès de trois habitants. L’un d’eux nous avait alors dit que la réhabilitation avait 

transformé l’image associée au bidonville et que désormais, les taxis, ambulances et autres services se 

rendaient à l’intérieur du bidonville, chose qui était impensable auparavant. Or, prendre un taxi 

permet par exemple à un habitant d’accroître ses possibilités de mobilité et d’accéder à l’ensemble 

des éléments que peut offrir la ville, comme la culture ou la santé par exemple. En menant des 

opérations ciblées, les programmes de réhabilitation vont avoir un effet-levier et être à la source de 

nombreux bénéfices pour les habitants.  

Selon nous, la plus grande force des programmes réalisés par TECHO et l’Etat est de rendre possible 

l’intégration des habitants au reste de la ville et de les aider à devenir des citoyens à part entière, 

comme l’a souligné l’un des habitants que nous avions interrogé : « Avant nous étions considérés 

comme des habitants d’asentamiento, des marginaux. Suite à la régularisation, nous sommes devenus 

des citoyens ». Au-delà des gains pour la population, c’est également l’image du quartier qui se 

transforme. Une phrase issue de notre entretien avec une habitante du bidonville « 7 de Diciembre » 

illustre cet aspect : « Nous ne sommes plus un asentamiento, je ne nous considère plus comme tel. ». 

La stigmatisation associée au bidonville disparait peu à peu, son image se modifie et celui-ci se converti 

en un quartier désormais fondu dans l’ensemble de la ville.  

Enfin, un autre critère est employé de manière unanime dans les écrits que nous avons sollicité, il s’agit 

de l’idée d’« intérêt commun ». En effet, le droit à la ville est généralement défini comme un droit 

collectif, qui surpasse la propriété privée. C’est un droit que tous les citoyens doivent pouvoir posséder. 

Le cas de l’achat du terrain du bidonville « 7 de Diciembre » est un exemple concret de situation où 

l’intérêt commun a primé sur la propriété privée. Lors de la régularisation du terrain, chaque habitant 

est devenu propriétaire de 1/47ème du terrain sans posséder une parcelle précise. Ainsi, tous les 

habitants sont propriétaires de tout le terrain jusqu’à ce qu’ils décident de fractionner les parcelles. 

Ici-même, la communauté a laissé de côté la propriété privée, pourtant extrêmement symbolique pour 

elle, dans le but de favoriser l’intérêt commun. 
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Ainsi, les programmes de réhabilitation in-situ menés par l’ONG TECHO et l’Etat uruguayen 

remplissent un certain nombre de critères que nous avons précédemment reliés à la notion de droit à 

la ville. Ces deux acteurs ont su concevoir une méthodologie de projet pertinente, en travaillant à la 

fois sur le tangible et l’intangible. Néanmoins, si ces acteurs apparaissent comme l’élément 

déclencheur d’un processus de développement au sein des bidonvilles bénéficiaires, c’est aussi la 

mobilisation des habitants qui rend possible cette intégration socio-spatiale. Le potentiel de 

développement des asentamientos est perceptible bien avant que des projets soit réalisés et l’Etat 

ainsi que TECHO s’illustrent comme des acteurs impulsant la mobilisation des communautés, sans 

lesquelles aucun projet ne peut aboutir.  

Finalement, il s’avère que les habitants poursuivent et acquièrent eux-mêmes leur droit à la ville grâce 

à l’appui de l’Etat et de TECHO. Comme nous l’avait précisé Maria Imbert (Directrice des Opérations 

Territoriales chez TECHO Uruguay) à propos des habitants du bidonville « 7 de Diciembre » lors de 

l’entretien que nous avions mené avec elle : « Il faut savoir que les habitants construisent et améliorent 

en permanence leur habitat, ils rétro alimentent la construction de la ville pour être envisagés en tant 

que sujets. Ils sont attentifs aux décisions politiques prises au sein de la ville et sont obligés d’avoir un 

certain degré d’activisme pour construire leur propre espace. Ils doivent être dans une logique de 

production sociale de l’habitat pour construire la ville et construire une intégration. Ceci étant d’autant 

plus complexe car ce système est mobile et l’intégration nécessite aussi une inclusion par le reste de 

la population. ». Cette citation soulève un point intéressant, souvent oublié lors des projets de 

réhabilitation. Comme le précise Maria Imbert, l’intégration socio-spatiale se concrétise si les 

communautés bénéficiaires des programmes cherchent à s’intégrer dans l’ensemble de la ville mais 

aussi si les acteurs externes rendent possible cette intégration. Dans le cas des programmes que nous 

avons développé, cette intégration semble concrète puisque, comme nous l’avons vu, c’est 

l’imaginaire entier associé au bidonville qui s’est transformé. 

Les programmes mis en place par TECHO et l’Etat uruguayen ont donc su prouver leur efficacité. 

Cependant, si ces acteurs possèdent une méthode d’intervention quasiment similaire et poursuivent 

les mêmes objectifs, leur collaboration est aujourd’hui très mince. Nous sommes persuadés que 

l’association de ces deux acteurs permettrait d’accroître l’efficacité des projets menés. Ce travail en 

commun est déjà en place au Chili, où TECHO et l’Etat travaillent ensemble sur la problématique des 

bidonvilles. De plus, TECHO Uruguay cherche également à renforcer la coopération avec l’Etat, objectif 

qui a guidé les missions que nous avons mené durant plusieurs mois. Il existe d’ores et déjà une forme 

de collaboration entre ces deux acteurs concernant des projets spécifiques. Alors, de quelle manière 

s’illustre cette coopération entre l’Etat uruguayen et TECHO et quelles sont les pistes permettant de 

renforcer cette alliance pour aller vers une plus grande efficacité dans les projets menés ?  
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En nous penchant sur les programmes de réhabilitation menés par l’Etat uruguayen et TECHO, 

nous avons pu nous rendre compte qu’ils présentent bien plus de similitudes que l’on pourrait 

l’imaginer. Si l’on se fie à la méthodologie adoptée, aux actions menées et aux objectifs poursuivis, la 

frontière entre les programmes est très mince. Néanmoins, la collaboration entre ces deux acteurs 

n’est pas encore aboutie et plusieurs points de blocage se font sentir.  

Nous allons dresser un état des lieux de la collaboration entre TECHO et l’Etat uruguayen, en cernant 

la manière dont ce travail en commun pourrait être approfondi pour améliorer les projets imaginés. 

 

Il est avant tout important de préciser que la collaboration entre ces deux acteurs s’illustre 

principalement à travers la participation de l’ONG dans les programmes conçus par l’Etat que sont le 

Programme d’Amélioration des Quartiers et la Plan Juntos. C’est-à-dire que l’Etat n’intervient pas dans 

les actions entreprises par l’ONG et que celle-ci ne reçoit aucune aide financière du gouvernement, 

contrairement à ce que l’on pourrait penser. Le soutien apporté par les acteurs étatiques à TECHO 

évolue selon les mandats. Durant la présidence de Mujica par exemple, l’ONG recevait un appui 

considérable de la part de l’Etat. Aujourd’hui, cet appui s’est restreint et quelques tensions se font 

ressentir. L’ONG TECHO cherche néanmoins à créer un partenariat avec l’Etat sur un long terme afin 

de rendre plus efficients les programmes de réhabilitation des bidonvilles. 

Il existe actuellement un exemple concret de cette coopération au sein du bidonville « Maracana Sur », 

situé dans la périphérie ouest de la ville de Montevideo, sur lequel s’applique un programme de 

réhabilitation dans le cadre du Programme d’Amélioration des Quartiers. Cet asentamiento qui s’étend 

sur 18 hectares et se compose de plus de 1400 habitants fit l’objet d’un programme de réhabilitation 

géré par le Ministère du Logement, de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement dès 1997. 

Cela fait cinq ans que le Programme d’Amélioration des Quartiers travaille sur le bidonville « Maracana 

Sur » et un partenariat s’est développé peu à peu avec l’ONG TECHO. Comme nous l’avons vu, le PAQ 

intervient dans le domaine urbain et architectural mais il essaie aussi d’impulser une dynamique d’un 

point de vue économique et social. Dans le but d’appuyer l’Etat sur ces thématiques, l’ONG joue le rôle 

de firme consultante, c’est-à-dire une personne physique ou juridique capable d’appuyer les actions 

relatives aux aspects physiques ou sociales des projets.  
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La contribution de TECHO apparait principalement à travers le travail avec la communauté et la 

connaissance précise du bidonville. Comme nous l’a précisé Maria Imbert lors de notre entretien : 

« TECHO peut travailler avec la communauté : rassembler et organiser les habitants, organiser des 

ateliers, des formations, faire des relevés d’informations, mobiliser des volontaires, construire des 

« maisons d’urgence ». TECHO peut être un acteur social présent dans l’asentamiento et collaborant 

avec le gouvernement. ». L’ONG joue un rôle d’intermédiaire indispensable entre les habitants et le 

gouvernement, permettant d’articuler au mieux les actions réalisées. 

Le potentiel de coopération entre ces acteurs est considérable et il est selon nous fondamental de le 

développer afin d’enrichir et de renforcer les programmes de réhabilitation menés. Tout l’intérêt de 

cette collaboration réside dans le fait que les actions de l’Etat et de TECHO se complètent 

mutuellement. D’un côté, le gouvernement possède des ressources financières, techniques et 

juridiques, notamment à travers sa compétence de régularisation. De l’autre, TECHO possède une large 

gamme de compétences dans le domaine social. Comme nous l’avons souligné, la méthode 

d’intervention de ces deux acteurs est extrêmement proche, c’est pourquoi la mise en place d’un réel 

partenariat apparait logique et nécessaire. 

Cependant, rien n’est envisageable sans un investissement venant des deux parties et cette volonté 

semble aujourd’hui faire défaut. Dans le même temps, une perte de confiance des communautés 

envers l’Etat se fait sentir. Ce mécontentement vient notamment de la longueur du temps d’exécution 

des projets de l’Etat. Reprenons par exemple le cas de l’asentamiento « Maracana Sur ». Nous avons 

précisé que le PAQ est présent dans le bidonville depuis cinq ans, pour autant, il n’y a aucune avancée 

concrète pour le moment. Ceci devient rapidement problématique pour plusieurs raisons. Par 

exemple, étant donné l’aspect mouvant et instable des bidonvilles et de leurs communautés, le relevé 

d’informations réalisé cinq ans auparavant dans l’asentamiento n’est certainement plus valide. De 

plus, les habitants ne savent plus comment se placer vis-à-vis de l’Etat puisqu’ils ne voient aucun 

changement dans le bidonville. Nous avons également ressenti cette méfiance par rapport à l’Etat lors 

de notre entretien avec les habitants du bidonville « 7 de Diciembre » où l’un d’eux a déclaré : « L’état 

ne nous aide en rien. Par exemple, l’Etat il avait l’opportunité de nous aider concernant la connexion 

au réseau formel d’électricité, en mettant en place un tarif fixe comme c’est le cas dans d’autres 

asentamientos ou dans des ensembles de logements. Je le connais ça car c’est le cas du complexe de 

logements en face qui a un service avec un tarif adapté. Et nous, qui sommes un quartier… Nous ne 

sommes pas un quartier pauvre mais de faibles ressources. Nous voulons aller de l’avant mais nous ne 

recevons aucune aide du gouvernement. ». Il est évident que l’Etat agit et se mobilise afin de résorber 

cette forme d’extrême pauvreté, mais les habitants ne le perçoivent pas assez. Ceci est un des 
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reproches que nous pouvons faire aux programmes menés par l’Etat et c’est ici que TECHO pourrait 

jouer un rôle de médiateur afin d’informer les populations sur le déroulé du projet. 

 

Ainsi, un renforcement de la collaboration entre l’Etat et TECHO apparait dorénavant 

indispensable. Le renforcement mutuel de ces deux acteurs serait bénéfique avant tout pour les 

communautés vivant au sein des bidonvilles. Mais ce sujet est complexe étant donné qu’il implique 

une véritable mobilisation politique ainsi que la volonté personnelle de chacun. Il est donc difficile de 

prévoir la manière dont cette collaboration va évoluer dans les années à venir, mais il est essentiel que 

ces deux acteurs renforcent leurs liens afin de remplir leur objectif commun de lutte contre l’extrême 

pauvreté. 
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De Lefebvre à la Conférence Habitat III, la notion de droit à la ville a été reprise dans de 

nombreux écrits, lui attribuant en permanence une nouvelle signification.  Sa définition a évolué et 

tend aujourd’hui à englober un ensemble de droits, repris par exemple par la Charte Mondiale pour le 

Droit à la Ville.  

Dans le cadre de notre réflexion, nous avons cherché à identifier les critères qui participent à 

l’acquisition d’un droit à la ville selon nous. Nous avons retenu un certain nombre d’éléments que nous 

avons appliqué à nos deux études de cas et qui nous ont permis de considérer que les programmes de 

réhabilitation in-situ menés par l’Etat uruguayen et l’ONG TECHO favorisent l’intégration socio-spatiale 

des bidonvilles et de leurs habitants. En retrouvant leur place au sein de la ville et leur statut de citoyen, 

les communautés acquièrent ainsi un réel droit à la ville.  

Le mérite ne revient pas seulement aux actions entreprises par l’Etat et TECHO mais aussi aux habitants 

des asentamientos, qui savent se mobiliser et faire des compromis dans le but de transformer le 

bidonville et l’image qui lui est associée.  

Ces deux acteurs ont su concevoir des programmes efficaces, dont ressort une méthodologie 

quasiment identique. Mais leur collaboration demeure aujourd’hui réduite, ce qui nuit en partie à 

l’efficacité des projets réalisés. Ainsi, le renforcement de la coopération entre l’Etat uruguayen et 

TECHO apparait selon nous comme le principal défi à relever dans les années à venir afin d’accroître 

l’efficacité des programmes en place.  
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Les inégalités socio-spatiales sont ancrées depuis des décennies au sein des pays composant 

l’Amérique Latine. L’extrême pauvreté se lit à travers le territoire, parsemé de bidonvilles qui viennent 

se nicher dans les périphéries des villes. Prenant conscience de la nécessité d’agir afin de lutter contre 

cette pauvreté multidimensionnelle, la mobilisation de la communauté internationale a débuté des 

années auparavant et fut impulsée notamment par la Conférence Habitat I en 1976, rassemblant un 

grand nombre d’acteurs sous la bannière de l’ONU. Cette ambition a été réactualisée en octobre 

dernier, durant la Conférence Habitat III sur le Logement et le Développement Urbain Durable. L’enjeu 

est désormais de recréer un tissu urbain homogène car il est impossible de penser un développement 

urbain durable si certaines villes conservent le niveau de fragmentation qu’elles présentent 

actuellement. 

 L’Uruguay ne fait pas exception dans le domaine des inégalités socio-spatiales. Suite à une 

longue période d’équilibre, le pays a connu plusieurs bouleversements à l’origine de mutations 

profondes, ayant pour effet de déstabiliser l’ensemble de la société. L’une des conséquences de ces 

transformations a été la formation de bidonvilles, présents en majeure partie dans la périphérie de 

Montevideo, capitale du pays.  

Face à cette situation, deux acteurs interviennent afin de résorber cette précarité : l’Etat uruguayen et 

l’ONG TECHO Uruguay. Ils ont tous deux développé des programmes de réhabilitation in-situ dont la 

méthodologie a su porter ses fruits. Ils mêlent les interventions sur l’aspect physique du quartier tout 

en insistant sur la prise en compte des éléments intangibles. Ces interventions sont à l’origine de la 

transformation de nombreux bidonvilles, tels que « 7 de Diciembre » ou « Matilde » que nous avons 

mis en lumière. 

 

Ainsi, pour répondre à notre question de départ : « De quelles manières les actions de réhabilitation 

des asentamientos irréguliers menées par l'Etat uruguayen et l'ONG TECHO permettent-elles de 

renforcer l'intégration socio-spatiale de ces quartiers à l'ensemble de la ville pour un droit à la ville 

plus effectif ? », nous pouvons dire que les programmes de réhabilitation in-situ confèrent un 

ensemble de droits aux habitants des bidonvilles qui parviennent ainsi à s’intégrer à l’ensemble de la 

ville et à obtenir leur droit à la ville.  
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Nous pouvons affirmer ceci suite à l’analyse de différents écrits traitant du droit à la ville, qui nous a 

permis de retenir des critères qui témoignent selon nous de l’acquisition d’un droit à la ville, comme 

l’accès à l’emploi, à la santé, la participation aux politiques urbaines… 

Grâce à leur transversalité et en intervenant sur différents domaines simultanément, les programmes 

menés par l’ONG TECHO et l’Etat uruguayen facilitent l’accès à ces droits pour les habitants des 

bidonvilles. En effet, à travers ces interventions, les communautés vont accéder aux services essentiels, 

renforcer leur capacité de participation aux politiques urbaines et s’intégrer à nouveau dans 

l’ensemble urbain. Il se peut que l’aspect du bidonville reste inchangé, comme nous l’avons vu avec 

« 7 de Diciembre », mais l’image associée à celui-ci se transforme, à la fois pour les habitants eux-

mêmes et la population extérieure. Le quartier s’insère à nouveau, à la fois socialement et 

spatialement, dans l’ensemble de la ville. 

 

Cependant, la collaboration entre l’Etat et l’ONG TECHO reste encore limitée, alors même qu’elle 

pourrait accroître l’efficacité des programmes menés. Il est complexe d’agir afin de rapprocher ces 

deux acteurs car ceci dépend de la volonté de chacun. Nous souhaitons néanmoins que la coopération 

entre ces agents se renforce au cours du temps car la problématique des bidonvilles est bien présente 

en Uruguay et n’est pas prête de disparaitre. Nous sommes persuadés que la résorption de cette forme 

d’extrême pauvreté sera possible uniquement si tous les acteurs se mobilisent et s’associent afin de 

poursuivre ce but commun.  
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ANNEXE 1 : ENTRETIENS 
 

 

Entretien avec Maria Imbert, Directrice des Opérations Territoriales 

chez TECHO Uruguay (22/06/2017) 

 

Entretien effectué en espagnol et traduit ci-dessous en français. 

 A propos du processus de réhabilitation du bidonville « 7 de Diciembre » : 

 

1. Pouvez-vous retracer l’histoire du bidonville « 7 de Diciembre » avant l’intervention de 

TECHO ? Quel était le contexte général ?  

2. De quelle manière s’est illustrée l’intervention de TECHO au sein du bidonville ?  

3. Quelles ont été les étapes de la réhabilitation du bidonville ? 

4. Selon-vous, comment peut-on assurer la pérennité des projets réalisés durant la 

réhabilitation ? 

5. En quoi est-il préférable de réhabiliter le bidonville plutôt que de reloger les habitants sur un 

autre territoire ?   

6. Quels ont été les impacts de cette réhabilitation sur l’intégration socio-spatiale du quartier et 

de ses habitants ?  

 

 A propos de la collaboration entre l’Etat uruguayen et TECHO : 

 

7. Pensez-vous qu’une collaboration entre TECHO et l’état uruguayen serait envisageable sur un 

long terme ? 

8. Comment pourrait s’illustrer cette collaboration ?  
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Entretien avec trois habitants du bidonville « 7 de Diciembre » 

(24/06/2017) 

 

 A propos du processus de réhabilitation du bidonville : 

 

1. Selon vous, la réhabilitation a-t-elle modifié vos relations avec « l’extérieur » du bidonville ? 

2. De quelle manière pensez-vous assurer la durabilité des projets réalisés lors de la réhabilitation 

?  

3. Existe-t-il des assemblées, des réunions au sein du bidonville pour sensibiliser les habitants sur 

ce sujet ?  

 A propos des projets menés par l’Etat uruguayen dans les bidonvilles : 

 

4. Que pensez-vous des actions menées par l’Etat dans les asentamientos ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


